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Séance du Mardi S Novembre 1949. 


SOMMAIRE 
4, — Procès-verbal. 
2, — Excuses et congé, 
& — Demande d’interpellation. 
&—lnscription d'office à l'ordre du jour 
nc discussion d'urgence. 


& — Divergences d’avis sur des demandes de 
bu sion d'urgence. 


6. — Demandes de discussion d'urgence. 


7. — Dépôt, avee demande de discussion d'ur- 
seutt, de propositions de résolulion. 


8 — \ominations, par suite de vacances, de 
M'inbres de commissions. 


D. — Slatut du personnel des communes. — 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 
M. Waldeck L’Huillier, rapporteur. 
D'mande de renvoi à la commission des 
tices: MM, Trûffaut, rapporteur pour avis 
“' là Commission des finances; Defferre, 
; ‘vert Cartier, Ginestet, Cordonnier, prési- 
en de la commission; Jacques Duclos, le 
Tapporteur, Viollette, Jules Moch, vice-pré- 
D el _du conseil, ministre de l'intérieur; 
Las, — Rejet au scrutin. d 
, ‘'3anisation du débat: MM. le vice-prési- 
de su conseR, ministre de l’intérieur; le 
} lent. 
Discussion générale: MM. Yves Fagon, Fé- 
Lx kir, Sourbet, Violette, Delferre, le vice- 
p lent du conseil, ministre de l’intérieur ; 
1 ïapporteur, — Clôture. 








Art. ler, < 
Amendement de M. Defferre : MM. Deffcrre, 
le vice-président du conseil, ministre de 


l'intéricur, — Adopté. 

MM. le président de la commission, le 
vice-président du conseil, ininis(tre Ge l'inté- 
rieur. 

Renvoi de la suite de la discussion à la 
séance de jeudi matin. 

10. — Localions-gérances de fonds de com- 
merce, — Discussion d’une proposition de 
loi. 

M. Chautard, rapporteur, 

Discussion générale: M. Eugène Rigal, — 
Clôture. 

Art. fer: adoplion, 

Art. 2. 

Amendement de M. Roques: 
le rapporteur, — Adoplion. 

P'emier amendement de M. Fugène Rigal: 
MM. Eugène Rigal, le rapporleur. — Rejet. 

Deuxième amendement de M. Eugène Ri- 
gal: MM. Eugène Rigal, le rapporteur, Louis 
Rollin, Minjoz, vice-président de la commis- 
sion, — Adoption de l'amendement modifié. 

Adoption de l’article modifié. 

« Art. 3. 

Amendement de M. Eugène Rigal: MM. 
Eugène Rigal, Ifugues, — Adoplion de 
l'amendement ct de l'article modifié, 


Art. 4 et 5: 


MM. Roques, 


adoption. 
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Art. G à 9. 

Amendement de M. Eugène Rigal tendan{ 
à la suppression de ces arlicles: MM. Eu- 
gène  Rigal, le rapporteur, lené Mayer, 
garde des sceaux, ministre de la justice, — 
kKejet. 

Adoption des articles 6 à 9. 

Art. 10: adoption. 

Amendement de MM. Wasmer et Chaulard 
tendant à insérer un article nouveau: MM, 
Roques, le rapporteur, le garde des sceaux, 
ministre de la justice. — Disjonction, 

Deuxième amendement de MM. Wasrmer 
et Chautard tendani à insérer un artitie 
nouveau: M. le rapporteur. — Retrait. 

Amendement de M. Citerne tendant à insé- 
rer un article nouvean:1MM. Citerne, le vice- 
président de Ja commission, le rapporteur. 
— Disjenction. 


Art. 11. 
Amendement de M. Cilerne: MM. Cilerne, 
le vice-président de la commission. — Adop- 


tion de l'amendement modifié, 

Amendement de M. Mondon: MM. Mon- 
don. le rapporlieur, le garde de: Sceaux, 
ministre de la justice. — Rejet. 

Adoption de Particle modifié. 

Adoplion de l'ensemble de la proposition 
de loi. 


11. — Proposilions de la conférence des prés 
sidents 
MM. Garet, Paleweki, Palinaud, Moussu, 
lé président 
Adoption des propositions de la confrenca 
des présidents. 
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92. — Demandes d'interpel!ation. 

13. — Demandes en autorisalion de poursuites. 

14. — Inscription d’aflaires sous réserve qu’ 
n'y ait pas débat. 

ñ5. — Renvoi pour avis. 

46. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique, 

47. — Règlement de l’ordre du jour. 

18. — Dépôt de propositions de loi. 

19. — Dépôt de propositions de résolution. 

20. — Dépôt d'une proposition de loi trans- 
mice par le Conseil de la République. 

91. — Dépôt d’un avis transmis par le Conseil 
de la République. 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La stanre est ouverte à seize heures. 


— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du 4 novembre 1949 a été affiché et 
distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


L des 2 mate 
EXCUSES ET CONGE 


M. le président. M. Jacques Bardoux s’ex- 
cuse de ne pouvoir assister à la séance de 
ce jour. 

M. Fonlupt-Esperaber s'excuse de ne 
pouvoir assister à la séance de ce jour et 
demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce 
congé. 

Conformément à l’article 42 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l’'Assembiée. 

Jl n’y a pas d'opposition ?.… 

le congé est accordé. 


me" 4 


DEMANDE, D'INTERPELLATION 


_M. le président. J'ai recu de M. Livry- 
Level une demande d'interpellation sur 
l'accident survenu aux Açores à lavion 
Paris—New-York et sur les mesures que 
Je Gouvernement compte prendre pour 
accroître encore la sécurité aérienne. 

La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


ss @ dE 


INSCRIPTION D'OFFICE A L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, Dans la séance du 3 no- 
vembre 1949, M. Penoy a demandé la dis- 
cussion d'urgence de sa proposition de loi 
n° 8212 tendant à modifier la loi du 20 juil- 
let 1949 en ce qui concerne les délais 
impartis aux assemblées locales pour fixer 
les abattements sur les patentes. 

M. le président du conseil et la commis- 
sion des finances ont tacitement accepté 
l'urgence. 

Conformément au paragraphe I de l’ar- 
jicle 63 du règlement, l'urgence esi ac- 
quise de plein droit. 

La commission n'a pas fait distribuer 
son rapport dans Je délai réglementaire de 
trois jours francs et ne m'a pas fait con- 
paître qu’elle était prête à rapporter. 

En conséquence, la discussion d'urgence 
est inscrite d’offâce en tète de l'ordre du 
jour du prochzin jour de séance. 





DIVERCENCES D'AVIS SUR DES DEMANDES 
DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. Dans la séance du 3 no- 
vembre 1959, M. Delahoutre a demandé Ja 
discussion d'urgence de sa proposilion de 
loi n° S211 tendant à modifier et à com- 
pléter les dispositions de la loi du 20 juil- 
let 1949 permettant la revision du montant 
des patcules en 1949. 

DanS- ia Séance du 3 novembre 1949, 
M. Guiguen a demandé la discussion d’ur- 
gence de sa proposition de résolution 
n° 8263 tendant à inviter le Gouvernement 
à venir d'urgence en aide à toutes les vic- 
times de la tempête qui a sévi sur nos 
côtes les 24, 25 et 26 octobre 1949. 

Dans Ja Séance du 3 novembre 1949, 
M. Joseph Denais a déposé, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition 
de résolution n° 8287 tendant à inviter le 
Gouvernement à ajourner l'application de 
l’article {07 du décret du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale. 

J'informe l'Assemblée que, d'une part, 
M. le président du conseil s'oppose à l’ur- 
gence et que, d'autre part, les commis- 
sions intéressées ont lacitement accepté 
l'urgence. 

Acte est donné de ces divergences d’avis, 

ui vont être notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et seront insérées à 
la suite du compte rendu in extenso de la 
séance d'aujourd'hui. 


à S— 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. je président. J'ai recu de M. Waldeck 
Rochelt une demande de discussion d'’ur- 
gence pour sa proposilion de loi n° 8233 
tendant à reconduire en faveur des vieux 
paysans l'allocation temporaire institaée 
par la loi n° 46-1990 du 13 septembre 1946 
jusqu'à la création de l'organisme profes- 
sionnel autonome d’ailocation vieillesse 
prévu par Ja loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 19,48, qui a été renvoyée à la com- 
mission du travail et de Ja sécurité sociale. 

J'ai recu de M. Auguet une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposi- 
tion de loi n° 8244 tendant à ramener le 
montant de la contribution des patentes 
due pour l’année 1949 à celui qui à été 
payé par les assujettis pendant Flannée 
1948, qui à été renvoyée à la commission 
des finances. 

J'ai reçu de M. Gérard Duprat une de- 
mande de discussion d'urgence pour sa 
proposition de loi n° 8270 tendant à re- 
mettre en vigueur la loi du 13 septembre 
1946 afin de reconduire l’allocation tem- 
poraire aux vieux pour le 4° trimestre 1949 
et pour le 1* trimestre 1950, à porter le 
taux annuel de ladite allocation à 36.000 
francs et à élever le plafond des ressources 
à 100.000 francs pour une personne seule 
et à 130.000 francs pour un ménage, qui 
a été renvoyée à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 

J'ai recu de M. Chautard une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposi- 
tion de résolution n° 8245 tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire bénéficier 
de Ja gratuilé le transport des colis de 
secours gratuits collectés au profit des 
sinistrés des Landes et de la Gironde, qui 
a été renvoyée à la commission des 
moyens de communication et du tourisme. 

Il va être procédé .à l'affichage et à la 
notification des demandes de discussion 

l'urgence. 


T 
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DEPOT, AVEC. DEMANDE. DE. DISCUSsio 
D'URGENCE. DE PROPOSITIONS DE R:4, 
LUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Gr 
avec detnande de disewssion d'urvenes 
une proposition de vésoiulion tendant à 
inviter le Gouvernement à tenir COMpte de 
la grande détresse des retraités civils ES 
militaires, à réaliser effectivement et « 
délai la péréquation intégrale des retraites, 
conformément aux dispositions des lois dy 
20 septembre 1948 (modifiant Ja loi ÿ 
14 avril 1924) et du 2 août 1949 (ouvrie 
des établissements industriels de l'E 
tributaires de la loi du 21 mars 1928), di 
positions dont le bénéfice doit être égils 
ment étendu aux agents des collect\it# 
logales, de Fimprimerie nationale et 4 
régimes d’outre-mer. 

La proposition sera imprimée sous k 
n° 8317, distribuée et, s’il ny a py 
d'opposition, renvoyée à la commisig 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Renard, avec demande & 
discussion d'urgence, une proposilion 
résolution tendant à inviter le Gouver 
ment à compléter arrêté du 3 novenbm 
199 en vue d'étendre le bénéfice de 
wine exceptionnelle aux salariés des pre 
Ab Be agricoles et forestières. 

La proposition sera imprimée sous 
n° K318, distribuée ei, s’il n’y a pas d'y 
osition, renvoyée à la commission à 
l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Genest, avec demi 
de discussion d'urgence, une propositn 
de résolution tendant à inviter le Gouræ 
nement à accorder le bénéfice de k 
prime exceptionnelle de 3.000 francs 1x 
jeunes travailleurs de moins de 18 an. 

La proposition sera imprimée son } 
n° 8323, distribuée et, &'il n’y a pas d'y 
position, renvoyée à la commission du Wu 
vail et de la sécurité sociale. (Asseutks 
ment.) 

Il va être procédé à l'affichage et il 
notification des demandes de discuss 
d'urgence. 

MS TE 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président, L'ordre du jour appek 
la nominalion, par suite de vacances, # 
membres de commissions. |: 

Conformément à l’article 16 du rige 
ment, les listes des candidats ont été M 
sérées à la suite du compte rendu ?n &# 
tenso des séances des 3 et 4 novembt 
1919 

Le secrétariat général n’a reçu aucuM 
opposition. à 

En conséquence, je déclare ces candk 
datures validées. 

Je proclame donc membres : 

f° De la commission des affaires curl 
gères : MM. Augarde, Fajon (Etenht} 
Franeisque Gay et Hutin-Desgrèes: ; 

2° De la commission de l'agriculture 
M. Caron: 

3° De la commission de la famile, dt 
la population et de Ja santé publiqué 
M. Jean Guillon (Indre-et-Loire); 

4° De la commission des finances 
MM. Lecourt, Simonnet et Paul Los 
Floret (Hérault) ; à 

5° De la commission de J'interiera 
M. Llante : 

G° De la commission de la justice el k 
législation : M. Gautier; 


ñ 
‘ 
& 


7 De da tommission des teri toiréé 
d'outre-mer: M. Arthaud: . 

8° De la commission du travail et de # 
sécurité sociale: M. Le Sciellour. 


vi 1P Ft 
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STATUT DU PERSONNEL DES COMMUNES 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: 1° du projet de 
Jo; portant statut du personnel des com- 
munes et des établissements publics com- 
munaux; 2° de la proposition de loi de 
M, Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses 
couègues tendant à fixer Je statut général 
des agents COMMUNAUX ; 3 de la proposi- 
tion de résolution de M. Cristofol et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
JL Gouvernement à déposer dans les dé- 
jais les plus courts, un projet de loi fixant 
Je statut général des agents communaux. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre de l'intérieur: 

\f, Moatti (Pierre-Jean), préfet, directeur 
de l'administration généraie, départemen- 
tale et communale. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans la 2° séance du 17 février dernier, 
l'ensemble du rapport fait sur les propo- 
sitions de MM, L'Huillier et Cristofol a été 
renvoyé à la commission. 

La parole est à M. Waldeck L'Huillier, 
rapporteur de la commission de ’inté- 
rieur. 


M. Waldeck L’Huillier, rapporteur. Mes- 


dames, messieurs, le 17 févéier dernier, 
l'Assemblée nationale commençait la dis- 
cussion du statut général des agents com- 
munaux. 


\ 
Une proposition de loi n° 4401 avait été 
déposée au début de 1948, et le rapport 
qui y faisait suite était présenté au bu- 


reau de notre Assemblée le 24 août de 
J'année dernière. 

Or, la discussjon générale à peine com- 
meucce, M, le ministre de l'intérieur, sur- 
pus de ces débats qui surgissaient inopi- 
nement, annonçait le dépôt en blane d’un 


projet de loi. Le nouveau texte était déposé 
non pas le lendemain, comme promis, mais 
le 24 mars. C'était le projet gouvernemen- 
lal n° 6366. 

l'a fait l'objet d’une étude immédiate 

de la part de la commission de l'inté- 
neur, Clide poussée plus activement en- 
Core grâce au travail d'une sous-commis- 
Sion. C'est ainsi que le présent rapport 
n° 1717 fut déposé sur le bureau tte notre 
Assemblée le 4 juillet dernier, sans qu’il 
ail pu ètre discuté avant les vacances par- 
émentaires, ” 
Je ne voudrais pas répéter ce que j'in- 
(quais à cette tribune en février dernier. 
Lertains faits méritent néanmoins d'être 
rappelés. 

Depuis bien des années, cette question 


lu 2 
tu Salut du personnel communal à été, 


Voquée, mais aucune solution acceptable 
ne lui à été donnée, et le texte législatif 
tSsentel restait l'article 88 de la loi mu- 
tipiie du 5 avril 1844, qui dispose : 

Le maire nomme à tous les emplois 
CoMunaux pour lesquels les lois, décrets 
el ordonnances actuellement en vigueur 
Ne ixent pas un droit spécial de nomina- 


« 


— Il suspend et révoque les titulaires 
1 5 emplois. ll peut faire assermenter 
. ‘sents nommés par lui à condition 


qu ils soient agréés par les préfets et les 
SYUS-r( fets. » 

© lexte est resté en vigueur jusqu’à la 
(U 23 septembre 1919, qui apportait 
! a sta- 
de l'emploi, le recrutement, l'avar- 


{ 
Q 


| 
j IOIqUes modifications concernant 


ilit 








cement et la discipline. Cette loi fut suivie 
par le décret du 10 mars 1920 portant rè- 
glement type. : 

Toutefois, ces dispositions n'étaient va- 
lables que pour le personnel des commu- 
nes de plus de 5.000 habitants. 

Le 12 mars 1930, le Parlement votait à 
nouveau une loi prévoyant l'élaboration 
d'un statut four toutes les communes où 
existent des emplois communaux confiés à 
titre permanent et à un personne] exclusi- 
vement communal. 

Des conseils de discipline présidés par le 
juge de paix étaient appelés à donner leur 
avis sur les sanctions visant les agents 
municipaux. Les conseils de discipline in- 
tercommunaux ainsi institués n'étaient au- 
torisés qu’à émettre des avis, 

Ce ne fut qu'après les élections de 1936 
que le ministère de l’intérieur, à la de- 
mande des, grandes organisations syndi- 
cales, constitua une commission paritaire 
nationale composée de douze maires et de 
douze représentants des personnels. 

Bien qu'imparfait, le statut type élaboré 
par celte commission apportait les pre- 
mières bases d’une organisation rationnelle 
des personnels communaux. 

Le conseil d’Etat ne crut pas devoir te- 
nir compte de ses observations et présenta 
un statut ignorant certaines dispositions 
essentielles : durée du travail, application 
du régime d'assurances sociales, congés 
maladie, vacances, etc. 

La situation est demeurée inchangée jus- 
qu’à la déclaration de la deuxième guerre 
mondiale. Durant l'occupation, le Gouver- 
nement .de Vichy imposa la loi et le dé- 
cret d'administration publique du 9 sep- 
tembre 1943 qui, dans un but de division 
qui n'échappe à personne, partageait en 
deux parties, fonctionnaires et employés 
les personnels communaux. 

Les services ouvriers et les pelites caté- 
gories ne pouvaient pas être reconnus 
comme fonctionnaires. Seuls les agents 
ayant au moins le titre de rédacieur pou- 
vaient aspirer à cetle qualification. 

La lutte des personnels municipaux se 
poursuivit après la Libération pour faire 
échec À l'application de ces dispositions et 
en obtenir l'abrogation. 

C’est l'ordonnance du 17 mai 1945 qui de- 
vait apporter des résultats en ce sens. 

L'article 9 de cette ordonnance stipu- 
lait: « Est expressément constatée la nul- 
lité de certains actes de l'autorité de fait 
se disant gouvernement de l'Etat fran- 
çais : loi du 19 septembre 194t portant ex- 
tension de l’article 22 du titre VII de la joi 
du 14 septembre 1911 aux fonctions des col. 
lectivilés locales et aux agents et ouvriers 
des administrations publiques ; loi du 9 sep- 
tembre 1943 relativ: à l’organisation des 
services et des établissements publics 
dans les communes ». 

Il n'en reste pas moins vrai que les per- 
sonnels communaux n’ont, à l'heure ac- 
tuelle, aucun statut. Ils ne peuvent en 
effet se contenter des dispositions légales 
prévues par celte ordonnance de 1945. 

Cela explique ies injustices fondamen- 
tales qui frappent ces personnels, en ce 
qui concerne non seulement leurs condi- 
tions de travail, mais encore leur rémuné- 
ration. 

On peut trouver dans certaines com- 
munes des agents employés à temps plein 
qui ne perçoivent pas le salaire minimum 
prévu par les échelles natiorales. 

C'est ainsi qu’en Indre-et-Loire certains 
d'entre eux gagnaient moins de 7.000 
francs par mois au début de cette année. 

Dans certaines grandes villes de l'Est, 
le Statut local comporte un curieux afti- 
cle indiquant que les agents de sexe fémi- 





nin perdent leur emploi quand ils se ma- 
rient. 

Récemment, en mai dernier, une jeune 
femme a dà former un recours devant le 
tribunal qui a déclaré illégal l'arrêté au 
maire, et la nouvelle mariée a pu reprendre 
son emploi. 

Que dire enfin de ces adjudications au 
rabais pour les fonctions de secrétaire de 
mairie, sans aucun souci de la qualifica- 
tion du futur agent de la municipalité ? 

Les dispositions prévues par le Gouver- 
nement ct par le Parlement visant le droit 
syndical, les congés et la durée du travail 
ne sont pas plus respectées. 

Il existe donc entre les agents de la 
fonction pages 5 et les personn”ls com- 
munaux des différences de régime très im- 
portantes pour des emplbis similaires. 

On comprend, dans ces conditions, que 
les employés commui.:nx, qui sont plus 
de 300.000 en France, protestent contre ces 
injustices, étant donné que les fonction- 
naires sont pourvus, eux, d’un statut leur 
permettant de défendre leurs intérêts pro- 
fessionnels, en même temps que ceux des 
collectivités qu'ils servent dans des con- 
ditions normales. 

De la modeste commune rurale à la 
grande ville, les agents communaux font 
appliquer +5 textes légaux après les avoir 
commentés et expliqués dans tous les ser- 
vices de la mairie. 

Le rôle qu'ils tiennent est bien souvent 
plus important que celui joué par les fonc- 
tionnaires de l'Etat ou des départements. 

Ils sont en eontact constant avec le pu- 
blic, font observer les lois et les règle- 
ments élaborés par nous. 

Il est à noter d’ailleurs que leurs attribu- 
tions ont augmenté, non pas seulement en 
raison des besoins toujours plus grands 
des collectivités locales, mais. encore en 


raison des service; nouveaux que l'Etat 
impose à celles-ci. 
Les services municipaux ne peuvent 


fonctionner d’une façon satisfaisante que 
si les hommes qui en ont la charge pos- 
sèdent la qualification nécessaire, Les 
maires sont tous d'accord sur ce point. 

Cette qualification indispensable doit 
être rémunérée à sa juste valeur. 

Le statut doit, en outre, présenter des 
garanties suffisantes pour la stabilité de 
l'emploi, les possibilités d'avancement, les 
retraites, le respect du droit syndical, 

Je voudrais analyser en quelques mots 
les différences que l’on peut trouver entre 
le projet de loi et les modifications que 
votie commission de l'intérizur a cru de- 
voir y apporter. 

. Ce projet amenait déjà, comme je le sou- 
ligne dans le rapport écrit, un renforce- 
ment considérable des pouvoirs de tutelle 
sur les collectivités locales, alors que 
l'exposé des motifs affirme vouloir res- 
pecter les libertés communales; d'autre 
part, le renvoi de nombreuses dispositions 
essentielles du statut à des règlements 
d'administration publique. 

J'ai fait l’énumération de ces derniers. 
Douze règlements étaient prévus, en ce 
qui concerne : la cessation de fonction, les 
commissions paritaires, la liste des diplo- 
mes et concours, le barème de rémunéra- 
tion, l’avancement, les autorisations d’ab- 
sence, le régime de compensation, le per- 
sonnel du département de la Seine et de 
la ville de Paris, le conseil national des 
services publics, les territoires d'outre- 
mer. 

Le résultat le plus évident, celui qui res- 
sort avec le plus de netteté, c’est la possi- 
bilité de retarder l'application du statut et 
de minimiser ae façon importante la plu- 
part des dispositions que le législateur 
veut voir appliquer, ou, ce qui est plus 
grave, d'en transformer l'esprit 
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De plus, le prajet du Gouvernement ne 
prévoit rien pour la tifularisation des per- 
sonnels en fonction et occupant un em- 
ploi permanent. 

Or, Ja disparition de l'auxiliariat, 
compte tenu des dispositions prévues dans 
ce rapport, est un élément important pour 
augmenter la valeur du personnel com- 
Inurial, 

Enfin, les conditions de recrulement et 
de rémunération prévues ne peurent don- 
ner satisfaction ni aux imnaires ni aux per- 
sonnels. 

Les maires, en effet, désirent pouvoir 
choisir leurs collaborateurs, surtout les 
plus immédiats, de préférence parmi un 
personnel qu'ils connaissent bien et qu'ils 
ont éprouvé ct non sur des listés dressées 
en dehors d'eux, comportant souvent des 
fonctionnaires munis de diplômes, mais 
qu'en souhaite voir partir des administra- 
tions centrales parce qu'ils sont en sur- 
nombre, ou pour d’antres raisens. 

Le texte que vous soumet Ja commis- 
sion de l'intérieur peut sans doute être 
amendé et amélioré. Mais je veux affirmer 
ici qu'il ne restreint nullement l'auto- 
nomie communale. 

Instituer un statut général et obliga- 
toire pour tous les fonctionnaires des col- 
leetivités locales ne peut diminuer les 
prérogatives des conseils municipaux, 
puisque les collectivités locales acceptent 
de déléguer ces prérogatives à des syndi- 
cats intercommuraux. 

Cela est vrai, d’ailleurs, pour de nom- 
hreux services publics: l'eau, le gaz, 
l'électricité, les ygompes funèbres, les ot- 
dures ménagères, etc. Pourquoi en exclure 
cette importante partie de la vie commu- 
nale que constitue un personnel dont le 
rôle est essentiel dans la gestion des com- 
Juunes ? 

Dans l'exposé des motifs, le Gouverne- 
nent affirme qu'ail avait serupule à pro- 
poser au Parlement un texte restre'gnant 
en un certain sens Fautonomie commu- 
uale », mais que ladoptien « du rapport 
n° 2364 et des prineipes contenus dans Ja 
proposition de loi n° 4401 » — que j'avais 
eu l'honneur de déposer — « semble indi- 
quer que la représentation rationale en- 
ten: donner le pas aux garanties des su- 
laries des communes sur toutes les au- 
tres considérations. » 

Ne pensez-vous pas, monsieur le minis- 


tre, qu'un pareil souci devrait vous pous- 
ser à dfposer sans tarder les projets de 
lois organiques prévues aux artitles 87 


t n x atitiiti 1 Ienne | . , < ps "s 
et 80 de la Constitution, qui disposent | onr objet de mettre fin an régime d'ex- 
que les collectivités locales s'admimestrent | = 


 ception qui est celui du personnel eam- 


hhrement ”? 
Je US VOUS assurer que Ja COrMInIsS- 


sion de lintérieur s'en saisirait rapide- | 


mnen!. Je rappelle qu’elle a fait toute dili- 
uence pour discuter de la réforme des 
jinarwes municipales et départementales, 
que son rapport est prêt depuis deux ans 
et demi et que, s'il avait été discuté et 
adopté, les collectivités locales auraient pu 








hénéficier de l'autonomie financière, Sans ! 


laquelle il n'y a pas d'autonomie tout 
court. 

La véritable atteinte à l'autonomie com- 
munale, monsieur le ministre, c’est lin- 
tervention constante et abusive, les em- 
piètements souvent dénoncés ici, des 
pouvoirs de tutelle supenposés, qui cons- 
tituent des entraves intolérables, que tous 
les maires siégeant ici connaissent bien. 

Croyez-vous que l'autonomie commu- 
nale, dont vous êtes le défenseur, s’ac- 
commode bien des nombreux règlements 
d'administration publique dont vous aviez 
truffé votre projet ? 

Mais tous les maires acceptent her 
mêmes, par l'intermédiaire de délégués 


qu'ils éltront, règlent les données prati- 


ques de ce vaste problème du statut de 
ceux qui travaillent sous leurs ordres. 
C'est un aspect de la vie moderne des 
communes que les maires s'associent Hi- 
brement dès qu'une question déherde je 
cadre communal. 

Faites-leur confiance pour régler entre 
eux les multiples problèmes qui peuvent 
se poser. Hs les éludieront et les ségle- 
ront avec cet espr.t de bon sens, d'équité 
et de rapidité dont on peut bien dire que 
les peuvoirs de tutelle semblent peu pour- 
vus en la maticre. 


M. Jules Moch, vice-président du conseil, 
ministre de l'intérieur, Cela ne Va pas Si 
mal que vous le dites. 


M. le rapporteur. Celte disposition de la 
gestion par les maires ne vient-elle pas 
d'être étendne au fonds de péréquation de 
la taxe locale additionnelle au chiffre 
d'affaires ? 

De plus, dans votre projet, n'avez-vous 
pas accepté le principe du régime de 
compensation, qui permet de répartir entre 
toutes les communes la charge fésultant 
de Fattribution des avantages prévus en 
cas de longue maladie, disposition sans 
laquelle les petites commmmes ne pour- 
raient pas faire face aux obligations qu'im- 
pose un statut ? 

Cette solidarité des communes, qui ne 
doit pas avoir pour résultat de décharger 
l'Etat de ses obligations, doit être placée 
sous le contrôle de ceux qui en ont la 
responsabilité. 

Ce projet est différent de celui dn Gou- 
vernement, qui avæit repris les disposi- 
tions contenues dans la proposition 
n° 440, chaque fois qu’elles n'alkment pas 
au delà de la loi dn t8 octobre 1946. 

Sans doute, certains de ces articles, tels 
qu'ils sont, ne meotivent en aucune IMa- 
nière les appréciations d’une cerlxine 
presse corporalive où l'on accuse la com- 
mission de l'intérieur et son rapporteur 
— je m'excuse de citer — « de contribuer 
à faire des maires de nouveaux Césars el 
à faire de nos camarades » — il s'agit des 
ermployés communaux — « de nouvelles 
victimes qu'à défant de cirques, on en- 
verra d’abord au chômage en attendant le 
camp de déportation ». 

De pareilles calomnies et exagéralions, 
aussi odieuses que ridicules, ne peuvent 
que desservir la juste cause des employés 
coOMMUPAaUx. 

Mesdames, messieurs, en résumé, le pro- 
jet que vous soumet votre commission à 


munal, à donner à celui-ci un statut s'ims- 
pirant des principes essentiels contenus 
dans le statut des fonctionnaires. 

Il tient compte des droits que la Consti- 
tution accorde à -tous les travailleurs, H 
reconnaît le droit syndical, accorde 
l'application du coefficient de 120 p. 100 
au salaire minimum vital, fait l'obligation 
de l'affiliation à la caisse nationale de 
retraites des personnels des collectivités 
locales. 

Il respecte le principe de l'autonomie 
communale dont lélargissement, prévu 
par la Constitution, n’est pas encore entré 
dans les faits, I donne aux agents commu- 
maux des garanties élémentaires. 


La classification adoptée dans le prajet 


| gouvernemental à élé conservée. 





Le titre I fixe les droits et obligations 
du personnel, par référence à la loi du 
19 octobre 1946. Elle définit le champ 
d'application de la loi. 

Le titre II contient les dispositions orga- 
niques. 

Le titre IE fixe les règles du recrute- 
ment, 





RER, 

Le titre IV pose le principe -de la rémy. 
nération obligatoire des agents commu. 
naux, les conseils municipaux devant vo. 
ter les crédits nécessaires F Permettre 
ms eq à leurs agents les traitements 
résuitant des barèmes fixés par le bureau 
du syndical des communes, 

Le titre V détermine les conditions de 
notation et d'avancement, en s'inspirant 
des. règles postes par le statut des fonc. 
tinnnaires. 

Le régime disciplinaire est trai& dans 
le chapitre VI, qui émumère l'échelle des 
sanctions et les conditions dans lesquelles 
le maire peut les appliquer. 

Les différentes positions: activité. ser. 
vice détaché, disponibilité, position sous 
les drapeaux, sont définies par trente-trojs 
articles dans le titre VIF. Certaines de ces 
dispositions sont très importantes, car elles 
accordent aux agents communaux fes 
Inèmes avantages qu'aux fonctionnaires 
de PEtat en cas de maladie, maladie de 
longue durée on aceident du travail. 

Le titre VIT est relatif à là cessation de 
fonctions, 

Je désire allirer votre attention sur 
les dispositions du titre IX qui, bien que 
hé comportant que deux articles, ect nn 
des plus importants du statut qui vous est 
soumis, 

L'urcle S{ décide l'affifiation obligatoire 
de tous les employés communaux définis 
à l'article 1% à la caisse nationale de 
retraites des personnels des cellectnités 
loeales. 

L'article 82 étend à ces ‘employés Je 
régime spécial de sécurité soctale institué 
en faveur des fonctionnaires de FEtnt. 

Le projet comporte encore une di:po- 
sibon importante : la création de syndicats 
intercommunaux auxquels devront étre 
affiliées les collectivités occupant au moins 
quarante agents soumis aw présent slatut, 

Cette disposition, qui était déjà prévue 
dans la proposition de loi n° 440$ pour un 
chiffre de cinquante agents, et que Je 
couvernement à reprise, est complétée par 
l'institution obligatoire de commissions 
paritaires locales et départementales. 

Ces dispositions auront pour résultat de 
permettre non seulement un alignement 
souhaitable dans les traitements et les 
salaires, mais aussi un reelassement plus 
équitable, alors que bien souvent, en rai- 
son d'une appellation identique, le per- 
sannel communal se voit assimilé au per- 
sonne de l'Etat avee lequel il se diffé- 
remcie nettement. 

Votre commission croit que les représen- 
tants des personnels, dans les commissions 
ago pourront, non seulement dé- 
endre leurs droits, mais encore participer 
à la réorganisation des services, dans lin 
térêt même de la saine gestion des ecole 
luivités locales. 

Permettez-moi, en terminant, de <ouli- 
gner que les lignes essentielles de re 
statut tiennent compte des désirs formulcs 
voici plus de deux ans par Fassocialion 
des maires de France et par Les ergr'iss 
tions syndicales intéressées, 

Ce statut est done attendu avec impa- 
tience par les agents communaux. 

Depuis la Libération, bien des démar: hes 
furent aecomplies. Après le vote du stat 
des fonctionnaires qui, ik y a trois an, 
leur donna un grand espoir de voir di-pi- 
raître les conditions désavantageuses qui 
leur étaient faites, un représentant (di 
Gouvernement avait fait des promet 
précises. Le statut devait ètre vols ai 
printemps de 1948, 

Nous devons donc définir ee statut el 
nous pencher sur le sort des eollaberatenrs 
quotidiens des élus municipaux et des 
maires. 


+ 
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Ainsi cessera, comme je le disais à la 
tribune, au début de celte année, la situa- 
tin d'exception qui est celle de ces arti- 
uns, modestes mais précieux, de l'admi- 
nitration communale du pays. 
un réalité, il s'agit plutôt d'un geste 
de reparation que d'avantages nouveaux à 
0 sentir. Le 
: Lu conséquente, AU ROM de la commis- 
de l'intérieur. unanime, — 1e seule 
ri ayant étè formulée — je vous 
propose d'adopter de projet de lai portant 
atit du personnel des communes et des 
ét:blissements publics communaux. (Ap- 

hssements à l'extrême gauche, à gau- 
che et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Truf- 
nut sapporteur pour avis de la commis- 


ç les HNances. 


“. Pierre Truffaut, rapporteur pour avis 


de lu commission des finances. Au nom de 
là cuurmission des finances, et chargé par 
eo président de faire celte commumca- 


un. je demande de renvoi du projet à 
celte commission. 

Nons regrettons que ce projet ait été 
inscrit à l'ordre du jour avant que l'avis 
mmission des finances ait pu être 


Je sus que, réglementairement, cet avis 
n'est pas indispensable. Le règlement de 
l'Acmblée permet d'inscrire à l'ordre du 
jour, «près un certain délai, la discussion 
de projets qui n’ont pas fait l'objet d'un 
avi prevu de la commission des finances 
ou de toute autre commission intéressée. 

luuteluis, je fais observer que :e rapport 
supplémentaire a été mis en distribution 
le 12 juillet 1949. 

Vous n'ignarez pas quelle était, à celte 
date et aux dermiers jours de ia session, 
a cadence des travaux de :a commission 
de finances, dont le temps a été pris par 
d'autres projets, et qui a été dans l'im- 
possthiité d'ajouter à ses délibérations. 

Or, la première réunion utile de Ja com- 
M>siun des finances depuis la rentrée a 
été lixée à demain. I me lui est donc pas 
posb.e de prendre position sur le texte 
en ‘-cussion, qui, de toute évidence, aura 
des conséquences financières très impor- 


Cest pourquoi j'insiste pour le renvoi à 
\ cotummission des finances. 


M. Virgile Barel., Les employés conmmu- 
Daux allendront un peu plus longtemps ! 
M. le président. La parole est à M. Def- 


t 


M. Gaston Defierre, Mesdames, mes- 
*, je m'oppose au renvoi du projet 
dt\sil la commission des finances. 
projet est venu en discussion une 
Peuivcre fois devant l’Assemblée natio- 
Dal, Il a alors été renvoyé à la commis- 
8! le l'intérieur pour étude commplémen- 


mn 


l\ commission des finances, qui était 
LE ‘nlée sans doute par notre très ho- 
I collèeue M. Truffaut, lors de ce 
Prier débat, aurait pu demander à être 
sa pour avis. 

DEpu's, un autre fait s'est produit. Le 


lapoort n° 7747 dont nous sommes saisis 
aUjowl'hui est déposé depuis le 4 juillet 
1 

Je rends bien volontiers hommage à l’ar- 
ù i travail de nos collègues membres 


e ie grande commission dont la tâche 
an à ‘ifficile, Mais quel que soit le rythme 
SES travaux, ele auraît pu, si elle avait 


Y D % Saisir de ce texte et l'examiner. 
: 45 ces conditions je demande à l’As- 
« lice de bien vouloir poursuivre l'exa- 


iu texte dont nous sommes saisis. 





M. le président. La parole est à M Gil- 
bert Cartier. 


M. Gilbert Cartier. Je joindrai mes obser- 
vations à celles de M. Deflerre et je 
demande à l'Assembiée de me pas suivre 
la comunission des finances. 

I faut remarquer, en effet, que chaque 
fois qu'un projet important est soumis à 
l’Assemblée, au nom de la commission de 
l'intérieur, et concernant, soit les auxi- 
liaires, comme mous l'avons vu l'autre 
jour, soit le personnel communal, la com- 
mission des finances ralentit otre travail 
et nous empêche de doter ce personnel 
d'un statut qu'il attend depuis longtemps 
et qu'il a largement mérité. 

Je n'ignore pas l'ampleur de la tâche de 
la commission des finances, mais malgré 
tout, i; faut être conscient de ses respou- 
sabilités, Cette commission sait fort bien 
l'importance du travail que va représenter 
pour elle l'étude du budget. 

Si l’Assemblée acceptait de lui renvoyer 
le proiet, il serait normal de fixer immé- 
diatement une date très rapprochée pour 
l'examen au fond. 


M. le président. La parole est à M. Gi- 
nestet. 


M. Edmond Ginestet. je m'oppose au 
renvoi à la commission des ficances et à 
la proposition que vient de faire M. Car- 
tier. 

A mon avis, celle commission ne peut 
intervenir utilement dans la discussion 


d'un projet qui concerne les finances 
locales 
M. tr pour avis. C'est pour- 


tant elle qui doit examiner les projets de 
cette sorte. 


M. Edmond Ginestet. Sans doute, mais 
elle 1e fait de telle manière que les collec- 
tivités locales sont encore dans l'impossi- 
bilité d'établir leur buûget pour 419%. 
(Très bien! très bien! à l'ertrème gauche.) 

Nous avons donc ja certilude que cette 
commission gardera ie projet par devers 
elle pendant des semaines, æetardant ainsi 
son aboutissement. 

Si l’Assemblée tient à doter rapidement 
le personnel! communal d'ue statut qu'il 
attend depuis des années, je lui demande 
de s'opposer à la praposilion de la com- 
mission des finances. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. ie président. La parole est à M. Le 


président de la comm'ssion. 


M. Denis Cordonnier, président de la 
commission. Je crois traduire l'opinion de 
la majorité de la commission en m'oppo- 
sant, moi aussi, au reuvoi devant ia Com- 
mission des finances. 

La première proposition de loi concer- 
nant le etatut des agents communaux & 
été déposée de 1% juin 198 et la dis- 
cussion générale s'esi engagée à la date 
du 17 février 1M9. Un nouveau projet, dé- 
osé au mais de février 1949, a été distri- 
vué au mois de mars. Un nouveau rapport 
de M. L'Hnillier à été déposé le 4 juillet, 
et non le 12 juillet, comme le disait M. de 
rapporteur pour avis. Dans ces conditions, 
les travauX sont suflisamment avancés 
pour nous permettre un examen immédiat. 

Le projet, qui comporte 90 articles, a été 
complètement étudié par notre commis- 
sion. Je pense que la commission des fi- 
nances aurait le loisir, an cours même de 
l'examen des articles par l’Assemblée, de 
tenir une brève réunion pour formuler un 
avis. 

J'ai sous les veux des centaines de det- 
tres émanant de tout l'arc-en-ciel syndi- 
cal. Tous les syndicalistes m'ont écrit ou 





sont venus me voir, en ma qualité de pré- 
sident de la commission, en msistant pour 
que ee débat vienne au plus tôt. 

Je suis convaincu que je trahirais l'opi- 
mion des membres de la commission #i je 
ne maintenais la demande de discussion 
immédiate de ce projet. 


M. Joseph Denais. Quelles seraient les 
répercussions financières de ces disposi- 
tions ? (Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. M. le rapporicur pour 
avis demande que le projet en discus- 
sion soit renvové devant la commission des 
finances, afin que celle-ci puisse donner 
son avis. 

Je ne crois pas que la commission des 
finances ait déjà eu à discuter de ce pro- 
jet. Mais puisque celle commission à été 
inise en Cause, je tiens à dire, comme 
membre de celle-ci, qu'il ne faudrait pas 
que l'attitude prise par son rapporteur 
pour avis eût pour conséqueuwce de faire 
peser une suspicion d'erdre gémérai sur 
l'ensemble des membres de la commission 
des finances. 

Je déclare donc que je ne partage pas 
l'avis exprimé par M, ke rapporteur pour 
avis et que mes amis et moi sommes par- 
tisans de la discussion immédiate du pro- 
jet. (Mouvements divers.) 


M. de président. La parole est à M. le 
rapporteur pour avis. 


M. le eur pour avis. Je retiens 
le fait que M. Jacques Duclos vient de 
déclarer que la commission des finances 
ne s'était pas encore saisie du projet en 
discussion et que, d'un autre côté de l'As- 
semblée, on s est inquiété des incidences 
financières de ces disposilions. 

Ces deux interventions suffisent à dé- 
montrer, d'abord que la commission des 
finances doit pouvoir examiner les inci- 
dences financières du projet, ensuite que, . 
ne l'ayant pas fait, elle est en droit — 
c’est même son devoir, étaut donné ses 
responsabilités, men cher collègue Car- 
tier — de demander que le projet li soit 
renvoyé en vue de cet examen. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. je rapporteur. L'Assemblée serait 
bien inspirée en poursuivant Sans désem- 
perer la discussion générale et l'examen 
des articles. 

L'ajournement praposé aurait, dit-on, 
pour conséquence de reculer la discussion 
de deux à trois semaines. En réalité, ce 
serait un ajournement sine die. 

Il est exact que depuis un an et demi 
les projets soet prèts. Depuis qualre mois 
que le rapport est déposé, les commis- 
sions intéressées ont pu prendre conmnatis- 
‘sance d’un texte sur lequel la commis- 
sion de l’intérieur s'est prononcée à Îla 
quasi-unanimuté. 


Or, l'Assemblée va abord sous pêu 
l'examen détaillé du budget ainsi que 
celui de deux problèmes wmeportants tou- 
hant les collectivités w 


Ava 


primée, la question de l'équilibre des bud- 
gets primitifs de 1950 des collectivités 1o« 
cales. 

Pour toutes ces raisons, je crois, mes 


chers collègues, qu'il est ullle de pour- 
suivre la discussiou, 
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M. le président. La parole est à M. Viol- 
- lette. 


M. Maurice Viollette, Puisque M. le rap- 
porteur a fait son exposé, il me paraît que 
la demande de renvoi à la commission des 
finances est liée à la discussion générale, 
celle-ci étant susceptible de révéler des 
raisons supplémentaires de décider le ren- 
voi. 

Ne pas poursuivre cette discussion déjà 
amorcée par M. le rapporteur et interrom- 
pre la discussion générale pour statuer 
simplement sur le renvoi sans que l’As- 
semblée ait été éclairée me paraît une so- 
Jution insuffisante. 


M. le président. La parole est à M. Drey- 
fus-Schmidt. 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Nos col- 
lègues me permettront bien de leur dire 
que le procédé auquel on a recours dans 
celte affaire, celui-là même que nous 
avons déjà vu utiliser en d’autres circons- 
tances, n’est pas très sérieux. 

Chaque fois qu'une commission, no- 
tamment Ja commission de l’intérieur — 
je l’ai constaté, en effet — met sur pied 
un rapport et qu’elle est prête à discuter 
de choses sérieuses, on annonce que le 
Gouvernement va déposer un nouveau 
projet et l’on invoque ensuite un pré- 
texte quelconque pour faire renvoyer le 
débat sine die. Tel est le fait en pré- 
sence duquel nous sommes encore au- 
jourd’hui. 

Je rappelle que la commission de l’in- 
térieur avait terminé dès le mois d’août 
1948, l'examen de la question, à la suite 
du dépôt, non pas d'un projet de loi, 
mais d'une proposition de loi. Quand 
nous avons été prêts à discuter, alors 
seulement le Gouvernement a estimé qu’il 
avait, lui aussi, un projet à déposer. Ce 
fut fait le 4 juillet 1949. 

Et , voici que la commission des 
finances, dont on me permettra de dire 
qu'elle a disposé d’un délai de près de 
deux ans, attend que l'affaire vienne en 
discussion pour en demander le renvoi. 

Je le répète, celà n’est pas sérieux, car 
le fait se reproduit trop souvent. Il ne 
faut donc pas s'étonner, dans ces condi- 
tions, si l'opinion se plaint des lenteurs 
du Parlement qui, chaque fois qu’il est 
à même de discuter de choses sérieuses, 
trouve un moyen dilatoire pour ne pas 
le faire, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, le rapporteur pour avis. Je demande 
le scrutin. 


M. Joseph Denais, Quel est l'avis au 
Gouvernement ? 


M. le ministre de l'intérieur. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’intérieur, 


M. le ministre de l’intérieur, J'entends 
demander l’avis du Gouvernement. Il me 
pe difficile de ne pas donner satis+ 
action à la commission des finances. 
Toutefois, les conditions dans lesquelles 
est faite cette demande sont assez re- 
grettables. 

Je rappelle que c’est en 1948, au mois 
de juin, qu’une ar proposition a 
été déposée par M. Waldeck L’Huillier, 
qu'un rapport sur cette proposition a été 
fait au mois d’août 1948, au moment où 
le Gouvernement étudiait de son côté un 
projet de statut du personnel commu- 
pal, projet qui a fait l’objet d’un rapport 
en date du 4 juillet 1949. En toute équité, 
depuis Ja date de distribution de ce rap- 





port, la commission d23 finances aurait 
eu le temps de l'étudier. 

Si, aujourd’hui, mon cher collègue et 
rapporteur, la commission des finances 
obtient le renvoi, cela voudra dire, que 
vous prendrez votre temps pour étudier 
un projet de 95 articles — ce que nul 
ne vous reprochera — mais qu'inverse- 
ment J’Assemblée, se trouvant en fin 
d'année devant des projets fort impor- 
tants, va passer à l'examen de la réforme 
des finances locales, qui nous intéresse 
au moins autant... 


M. Maurice Viollette. Sinon plus. 


M. le ministre de l'intérieur. … que le 
statut du personnel communal et procé- 
dera à la discussion du budget. Ce que 
demande aujourd'hui M. le rapporteur 
pour avis, c'est, en fin de compte, le 
renvoi de la discussion à 1950. 

La solution de la question qui nous 
préoccupe est attendue, par une minorité 
sans doute. 


M. Maurice Viollette, C'est contesté, 
monsieur le ministre. 


M. ie ministre de l’intérieur. Mais discu- 
tons au moins le fond, si c’est contesté. 

Autant je suis prêt à discuter le fond 
aussi longtemps qu’il sera nécessaire, au- 
tant le renvoi pour avis à une commission 
me paraît, dans les circonstances présentes 
— M. le rapporteur pour avis m excusera 
de le lui dire — une sorte d’échappatoire. 


M. le rapporteur pour avis. Nullement, 
monsieur le ministre. 


M. le ministre de l’intérieur. Ce n'est 
pas votre intention, je le sais bien, et je 
connais la loyauté dont vous faites preuve 
depuis longtemps dans votre collaboration 
avec le Gouvernement. 

Mais il est certain que le renvoi à l’année 

rochaine sera considéré comme une 

chappatoire par ceux qui s'intéressent à 
ce statut. 

C’est pourquoi je suggère une solution 
intermédiaire, car au fond, les demi-teintes 
sont la gloire de la peinture française. 
(Sourires.) 

Je propose que le renvoi ne soit pas 
ordonné, que la discussion générale se 
poursuive donc aujourd’hui, la commis- 
sion des finances acceptant d'examiner le 
projet d'extrême urgence. 


M. le rapporteur. Il figure à l’ordre du 
jour de sa séance de dernain, 


M. le ministre de l’intérieur. Etant 
donné que la discussion générale occupera 
toute cette séance, la commission des 
finances pourrait formuler demain ses re- 
marques fondamentales, sans qu’il lui soit 
nécessaire de demander un renvoi qui 
retarderait de plusieurs mois le vote du 
projet. 

Nous pourrions nous mettre d'accord sur 
cette solution et nous pourrions même, si 
M. le président y consent, prendre entre 
nous l'engagement de nous arrêter à la 
clôture de la discussion générale, même 
si d'aventure celle-ci était achevée avant 
l'heure normale de la fin de la présente 
séance. , 

Nous aurions ainsi donné satisfaction à 
la commission des finances et à ceux de 
nos collègues qui désirent aboutir. 


M. le président. Pour l’instani, je peux 
seulement mettre aux voix la proposition 
de M. le rapporteur pour avis. 


M. Joseph Denais. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. De- 
nais. 





M. Joseph Denais. Je désire de der à 
M. le ministre de l’intérieur si PE rein 
nement à chiffré-le coût de la réperens. 
sion sur les finances publiques du vote du 
projet et si le ministre des finances est 
d'accord pour prévoir, dans le prochain 
budget, les conséquences de la mesure 
qu'on nous demande de voter aujourd'hui. 


M. le président. La parole est à M. j- 
nitro & Pine ai 


M. le ministre de l’intérieur, Les condi. 
tions de rémunération ne figurent pas dans 
le texte du Gouvernement, je ne dis pas 
dans celui de la commission, Mais je me 
réserve de demander à l’Assemblée de 
revenir sur ce point au texte du Gouver- 
nement. 

Dans ce dernier, les échelles de classe. 
ment étant fixées par arrêté conjoint du 
ministre de l’intérieur et du ministre des 
finances, la question ne se pose dans le 
texte de loi lui-même. 

Ma réponse à M. Denais est simple: ce 
texte ne visant pas les conditions de re- 
classement, la dépense n’est pas chiffrable, 
Elle ne l’est pas par le ministre de l'in- 
térieur, ni par le ministre des finances, 
mais elle ne l'est pas davantage par la 
commission des finances, quelle que soit 
fa science. 


M. Joseph Denais. Ainsi, nous allons en- 
gager une dépense dont l'importance n'est 
pas connue ? 


M. le ministre de l’intérieur, Non. 


M. Joseph Denais. Nous l’engageons mo- 
ralement, 


M. le ministre de l’intérieur, La question 
ne se pose pas si l’Assemblée veut bien 
me suivre, si elle veut bien, dans certains 
articles, restituer au ministre ce qui, selon 
moi — je m'excuse auprès de M. le ”_ 
porteur et de ses amis — doit rester la 
prérogative du ministre, c’est-à-dire, entre 
autres, la fixation des échelles de salaires. 


M. Maurice Viollette. Et les conseils mu- 
nicipaux ? 

M. le ministre de l'intérieur, ou, du 
moins, la fixation des maxima, 


M. Maurice Viollette. I] y a les droits des 
conseils municipaux. 


M. le ministre de l’intérieur, Il n'y à pas 
de dépenses nouvelles, car le reclassement 
du personnel municipal, dans le cadre des 
lois en vigueur est d'ores et déjà fait par 
arrêté du ministre des finances, du secré- 
taire d'Etat à la fonction publique et du 
ministre de l'intérieur. 

M. le président. Je mets aux voix la 
proposition de M. le rapporteur pour avis 
tendant au renvoi du projet de loi à la 
commission des finances. 

La commission des finances demande le 
‘scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter ?.. 
Le serutin est clos. ML", 
(MM. les secrétaires [ont le dépouille- 
ment des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin : 
Nombre de votants....s.ssse 
Majorité absolue.,...sesssssee 
Pour l’adoption...... 221 
Contre: ,,...enéscauée 988 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
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. . 
Nous allons done aborder la discussion 
générale du projet de loi. 
M. le ministre de l’intérieur à proposé 
qu'après la discussion générale le projet 
su+ renvoyé à la commission. 


M. le ministre de l'intérieur. Pas exacte- 
meut, monsieur le président, car le renvoi 
à la commission risque de renvoyer la dis- 
çusion à l’année prochaine. 

j'ai proposé qu'après la discussion gé- 
l’Assemblée ne pousse pas l’exa- 


néra:e .: KE dam 
met des dispositions du projet jusqu à 
aborder les deux ou trois arlicles qui in- 


conmmission des finances, 


térescent Ja nces 
sauf erreur, est l'arti- 


dout le premier, 


cle 21. Aa” : À 
Comme la commission des finances se 
réuuit demain après-midi, bien qu'une 


affaires et l'audition de deux 
inistres soient inscrites à son 
ordre du jour, elle pourrait, si elle l’es- 
time nécessaire, jeter un coup d'œil un 
peu inquisiteur su’ les deux articles ayant 
des répercussions financières, de manière 
à permettre le déroulement normal du dé- 
bat devant l'Assemblée. 

Jout ce que j'ai demandé, c’est que 
nous n’abordions pas ce soir ces articles. 
Je pense, du reste, que celte crainte est 


vingtaine à 
ou trois m 


vaine en raison du nombre des orateurs 
inscrits. 

M. le président. Excusez-moi, monsieur 
Je ministre, mais il s’agit bien d’un ren- 
voi à la commission des finances. Ne 


jouons pas sur les mots. 


M. le ministre de l’intérieur. Ce n’est pas 
tout à fait un renvoi à la commission, 
monsicur le président. 


M. le président. L’Assemblte accédera à 
votre désir, monsieur le ministre, sous la 
cond.lion que la discussion se poursuive 
jeudi matin. 

Il vous appartiendra, quand vous juge- 
rez le moment venu, de demander linter- 
ruplion de la discussion. 


M. le ministre de l’intérieur. Nous som- 
me: d'accord, monsieur le président, 


M. le président. Dans la discussion géné- 
Tale, la parole. est à M. Fagon. 

M. Yves Fagon. Mesdames, messieurs, 
lors du débat, très bref d’ailleurs, qui 
s’est instauré ici le 17 février sur le pre- 
mier rapport de M. L'Huillier, j'avais 
donné l'adhésion de principe du groupe 
du Mouvement républicain populaire au 
exle du projet rapporté au nom de la 
commission de l'intérieur. C'est une même 
— ‘10n de principe que j’apporte aujour- 
a nul, 

Lerles, diverses dispositions du texte 
dout 1! s’agit donneront lieu, de notre part, 


al h 


à des observations, et nous proposerons à 
Œrluns articles des modifications desti- 
nee, dans notre esprit, à l'améliorer. Maïs, 


dé S 4 présent, nous donnons, je le répète, 
Notre assentiment à ce texte et essentielle- 
Ment à l'esprit qui l'anime, de même qu’à 
son economie générale. 

Deux formules pourraient résumer notre 
Péu-te, Nous estimons nécessaire l'octroi 
ou personnel des communes d’un statut 
Dälional ayant force de loi et nous jugeons 
Indispensable que ce statut soit aligné au- 


tant qu'il paraît possible sur le statut gé- 
Néral des fonctionnaires. 

1'est devenu banal, aujourd’hui, de 
Prier de la situation, très souvent défavo- 
ra faite aux agents communaux et que 
bite mots définissent: désordre et insta- 


.Désordre: malgré les efforts de codifica- 


] 


on qui ont été accomplis entre les deux 





ans la plupart des communes de France, 
ans une siluation désordonnée. 

Pratiquement, les maires ont toute au- 
torité et toute liberté pour fixer les moda- 
lités de recrutement, les conditions de trai- 


re le personnel communal est resté, 
d 


tement et les mesures disciplinaires à ap- 


pliquer à leur personnel. 


M. Félix Kir. Dans quel pays ? Il n’en 
est pas ainsi partout. 


M. Yves Fagon. Tant et si bien qu’on est 
arrivé à des situations qui pourraient être 
qualifiéés d'anarchiques; c'est ainsi que 
des traitements pour des emplois identi- 
ques varient du simple au double et même 
du simple au triple dans des communes 
souvent voisines. 

Avec le désordre, l'instabilité, Aujour- 
d'hui, il ne peut plus être contesté que, 
très souvent, certains maires ont appliqué 
dans un esprit d’arbitraire Vautonté qui 
leur était dévolue. 


M. Félix Kir. Ce n’est pas général! 


M. Yves Fagon. Bien sûr, mon cher col- 
lègue, ce n’est pas général. Mais c'est pré- 
cisément parce qu'il y à des abus de cer- 
lains côtés que nous voulons les résorber 
et faire en sorte que tout le personnel 
communal de France soit dans la situation 
qui, je l’espère, est celle de votre per- 
res à Dijon. (Apzldudissements au cen- 
re.) 


M. Félix Kir. Tout va fort bien chez nous 
(Sourires) et, d'ailleurs, le personnel ne 
se plaint pas. 


M. Yves Fagon. Le recrutement, l’avance- 
ment et le licenciement du personnel s’ef- 
fectuent parfois au gré des variations po- 
litiques qui se produisent dans les assem- 
blées départementales et communales, 
alors que la valeur personnelle ou les exi- 
gences de l'emploi devraient toujours être 
les seuls éléments à prendre en considéra- 
tion pour le choix d'un agent ou pour son 
licenciement. - 

Il en résulte que, dans la plupart des 
cas, le personnel se trouve défavorisé, tant 
du point de vue du recrutement que du 
point de vue des traitements, d’où le fait 
que l'agent communal est déconsidéré. 

Trop souvent, le public se le représente 
dans un bureau poussiéreux, recopiant des 
actes de l’état civil ou délivrant des certi- 
ficats de vie. Cependant, avec l’évolution 
des tâches de l'Etat, celles de l’adminis- 
tralion communale se sont développées, 
not:mment au cours des dernières années 
et depuis la libération. € 


M. Paul Gosset. C'est exact. 


M. Yves Fagon. Un homme, en particu- 
lier, acquiert une importance de plus en 
plus grande au sein de l’administration 
française : c’est le secrétaire de mairie. 

Le secrétaire de mairie a connu, au 
cours de notre histoire, notamment sous 
la Révolution, un certain panache. Une 
loi, ou un décret, Jui avait attribué un 
costume à broderies d'argent ou d’ur, qui 
le plaçait à peu près au niveau d'un pré- 
fet ou d’un sou;-préfet, 

Aujourd’hui, le secrétaire de mairie est 
très souvent un personnage déconsidéré. 

Pourtant, n'est-il pas le conseiller tech- 
nique de la commune ? N’est-il pas même 
le conseiller de la plupart des habitants de 
cette commune ? C’est à lui que, très sou- 
vent, notamment dans les communes ru- 
rales, l’on s'adresse lorsqu'on veut se re- 
connaître dans la papera&erie abondante 
qu'exigent en France tontes les opérations 
administratives 





BL est nécessaire de redonner au chef da 
l'administration communale et ses 
adjoints la place qu'ils méritent. 


M. Félix Kir. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Yves Fagon. Volontiers. 


M. Félix Kir. Mon cher collègue, il con- 
vient à cet égard d'établir une discrimina- 
tion entre les villes et les campagnes. 


M. Maurice Lucas. Très bien! 


M. Félix Kir, Les observations que vous 
venez de présenter valent pour les mairies 
de campagne mais non pour celles des 
grandes villes. 


M. Maurice Viollette. Très bien! 


M. Félix Kir. Le secrétaire de mairie n’est 
nullement responsable, Il n’est pas l’ordon- 
nateur qui donne l'impulsion. Les respon- 
sables sont le maire, ses adjoints, les chefs 
de service, les ingénieurs. 

Je n’entends nullement diminuer l'im- 
portance du secrétaire de mairie ; j'ai voulu 
seulement souligner la différence de situa- 
tion entre les villes et les campagnes quant 
au rôle que joue ce fonctionnaire com- 
munal, 


M. Yves Fagon. Monsieur le chanoine, sk 
vous m'aviez Suivi... 


M. Félix Kir., Je vous suis de très près, 
et avec sympathie. 


M. Yves Fagon. sans m'interrompre, 
vous m'auriez entendu dire que dans les 
grandes villes et dans les grandes com- 
munes suburbaipes de la Seine, le person- 
nel, sauf quelques exceptions, dispose d'un 
statut qui a été voté par le conseil muni- 
cipal ou qui a été imposé, et il a une cer- 
laine garantie d'emploi. 

Par contre, dans les petites communes 
et dans les communes rurales, se manifes- 
tent cette instabilité et ce désordre dont 
j'ai parlé. Et c'est essentiellement pour 
remédier à la situation dans ces communes 
que, selon nous, il importe que le projet 
dont nous discutons soit. voté. 


M. Félix Kir. D'accord. 


M. Jean Sourbet. M'autorisez-vous à pré 
senter une observation, monsieur Fagon ? 


M. Yves Fagon. Je vous en prie. 


M. Jean Sourbet. Vous parlez des petiles 
communes rurales; je vous demande de 
penser aux très peliles communes où le 
secrétaire de mairie assure le secrétariat 
et exerce en outre un métier, celui de 
sabotier, ou de coiffeur, par exemple, 


afin de se procurer des ressources d'ap- 
point. 
Dans ces petites communes, il est évi- 


dent qu'on ne peut pas.-appliquer le sta- 
tut parce que leur budget ne leur permet- 
trait pas de donner au secrétaire de mairie 
un salaire suffisant pour qu'il ne soit 
pas obligé d'exercer une autre profession. 


M. Yves Fagon. Je remercie M. Ssourbet 
de ses observations; mais je me permets 
de lui çonseiller de lire le texte que nous 
allons discuter. Il dispose, dans son arti- 
cle 1%, que le statut n'est 
qu'aux agents à temps complet. 

Les remarques de notre collègue, par- 
faitement valables d’une manière géntrale, 
ne de 2 ge donc pas au texte dont 
nous allons débattre. 

C'est pour ces différentes raisons qui 
tendent à la remise en ordre, à la stabilité 
et à la dignité de la fonction municipale 
qu'il nous parait nécessaire de doter le 


applicable 











6008 


ASSEMBLEE 


NATIONALE — 


SEANCE DU 8 


NOVEMBRE 1949 





personnel d’un statut national. Sans sta- 
ut, il n’y a pas de droits ni d'obligations 
bien définis et, sur ce point, nous ren- 
<ontrons un accord à peu près général 
dans notre pays, puisque nous constatons, 
comme l'a rappelé M. L’'Huillier au début 
de ce Cébat, que l'association des maires 
de France, dans une délibération de son 
congrès, en décembre 1946, avait émis 
un vœu net et catégorique. Elle deman- 
dait, en particulier, que « l'avancement 
intercommunal des fonctionnaires munici- 
paux soit organisé sur le plan national et 
que, dans ce but, un statut type, s'ins- 
pirant du statut de la fonction publique, 
soit établi, uniformisant, dans toute la 
mesure du possible, les règles du recru- 
tement, de l'avancenmient et de la disei- 
pline ». 

Avec celui de l'association des maires, 
nous avons l’aëcord, pour un statut natio- 
nal, de différentes organisations représen- 
tatives du personnel. 

Mais ce statut — c'est le point critique 
du débat — doit-il être facultatif ou obli- 
galoire ? 

Facultatif ? C'est le maintien du régime 
ancien, c'est le statut type de 1938 — qui 
devait Ctre imposé si le conseil municipal 
ne faisait pas son devoir — et qui prati- 
guement est resté lettre morte. 

Obligatoire ? Alors, vous reconnaîitrez 
avec moi qu'il faut une loi. 

Le débat n'est pas nouveau puisque, 
depuis 1919, à différentes reprises ies 
assemblées ont été saisies, non pas peut- 
être de propositions fermes, mais d'un 
certain nombre de dispositions tendant à 
instituer par la loi l'obligation de ce sta- 
tut. Mais toutes ces velléités se heurtè- 
rent à la résistance chstinte du Sénat, qui 
frémissait d’inquiélude chaque fois que 
l'on semblait porter atteinte aux libertés 
communales. 

Le principe ce l'autonomie et des liber- 
tés communales est excellent ; il est inscrit 
dans notre Constitution; il l'était aupara- 
vant dans les faits, Voilà done un excellent 
principe, parfaitement valable, mais dont 
l'application rigoureuse a conduit À des 
abus. 

L’argument fondé sur le ferme respect 
de l'autonomie et des libertés communales 
est actuellement repris par un certain 
nombre de maires, Je dois à la vérité de 
dire qu'il a même été invoqué, au cours de 
l'année 1947, par ce que l'on a appelé le 
petit bureau de l'association des maires, 
animé par M. Deloche, conseiller général 
de la Seine et maire de Joinville-le-Pont. 

Ce qui fut élonnant à l’époque, ce fut 
l'attitude de l'une des organisations syn- 
dicales du personnel, celle qui est ratta- 
chée à la C. G. T, et qui. contrairement aux 
décisions de son congrès de Toulouse de 
1946, se railia au projet dit « Deloche », 
de 1947, qui inslaurait simplement un sta- 
tut facultatif, sorte de statut type que les 
municipalités pouvaient ou non adopter. 

Nous ne pouvons que nous féliciter du 
revirement qui s’est opéré dans un certain 
nombre d’esprits et dans une organisation 
syndicale importante. Ainsi, presque tout 
le raonde actuellement, tant parmi les 
maires que dans les organisations syndica- 
les, a admis la nécessité d’un statut natio- 
nal rendu obligatoire par une loi. 

M. le rapporteur, en réponse à T'objec- 
tion basée sur le respect du principe de 
l'autonomie et des libertés communales, a 
développé une argumentation que j'estime 
parfailement judicieuse et à laquelle je 
donne mon entière adhésion. Je n'y re- 
viendrai pas. Il me suffira de rappeler que 
l'autonomie communale doit être définie 
comme le droit, pour une commune, de 
s’administrer elle-même par J'intermé- 
diaire de ses élus, ce qui n'est nullement 








en contradiction avec l'octroi d'un statut | 


au personnel composant l'administration : 
locale, 

Si nous sommes d'accord pour l'applica- 
tion d’un statut national imposé par une 
loi, nous estimons également que ce statut 
doit s'inspirer dans la plus large mesure 
possible du statut général des foncuon- 
naires. 

C'est d’ailleurs la volonté du législateur. 
Ceux d’entre vous, mes chers collègues, 
qui appartenaient à la deuxième Assemblée 
constiluante se souviendront que, lors du 
débat sur le statut général des fonction- 
naires, l’Assemblée eut à connaître de Ja 
question du statu} du personnel commu- 
nal et que mes amis du groupe du mou- 
vement républicain populaire, MM. Ray- | 
mond Cayol et Joseph Dumas, avaient! 
soutenu un amendement tendant à rendre | 
| 
| 





applicable au personnel communal, dans 
sa plus grande partie, le statut général des 
fonctionnaires de l'Etat, L'amendement dé- : 
posé par M. Cayol fut retiré après l'inter- ; 
vention de M. Maurice Thorez, vice-prési- ; 
dent du conseil, qui demanda le renvoi à 
plus tard de l'élaboration d’un statut du 
personnel communal, disant avec précision ; 
et fermeté que le Gouvernement s'inspire- | 
rait alors très étroitement des règles édic- | 
tées dans le statut général des fonetion- ! 
naires, tout en respectant les dispositions | 
relatives à l'autonomie des col ectivités | 
locales, qui devraieht résulter de l’adop- ! 
tion de la Constitution. | 
De ce statut général des fonctionnaires, | 
nous constatons avec plaisir que Fon à ! 
extrait en faveur du personnel communal ! 
un certain nombre de dispositions : partici- | 
pation du personnel à l’organisation admi- | 
nistrative, garantie du droit syndical, ré- ; 
glementation du recrulement, de l'avance- ! 
ment, de la discipline, de la notation, sta- 
tut des pensions et exténsion de la sécurité ; 
sociale. 
Certes, il ne vient à l'esprit de personne | 
d’assimiler les agents communaux aux 
fonctionnaires de l'Etat. Mais il est impor- 
tant que Ja situation des serviteurs des 
collectivités publiques décentralisées soit ! 
alignée sur celle des serviteurs de l'Etat. 
Ce statut, mes chers collègues, est 
appelé à de très importantes répercussions. 
[l ne faut nullement se dissimuler les 
difficultés qu'entraînera sa mise en œuvre ; 
et les obstacles auquel il se heurtera. Mais ! 
il apportera une amélioration très sensible 
au sort d'une catégorie de personnel au- ! 
nager très souvent défavorisée et dont 
e travail est fréquemment incompris. 
J'indique, à titre d'exemple, que l'avan- 
cement intercommunal, permettant à un 
agent de passer d'une petite commune à | 
une autre de plus grande importance, au 
lieu d'être attaché durant presque toute 
sa vie à la même localité, me parait un 
élément destiné à stimuler l’ardeur des 
agents en cause, Il y a, en outre — c’est 
très important — la garantie contre les 
variations politiques dans les assemblées. 
communales élues. 
Il importe, en définitive, qu'un ordre 
soit institué dans l'administration locale | 
et que l’on cesse de voir, dans ce pays, ! 





trente-six mille administrations différentes, ! 
sans point règles com- 
munes, 

lelles sont les observations que je te- 
nais à présenter au cours de cetle discus- ! 
sion générale, me réservant d'intervenir à 
l’occasion de l'examen de certains articles , 
qui me paraissent insuffisants, notamment | 
en ce qui concerne les modalités de la | 
représentation du personnel. 

C'est avec l'espoir de voir rapidement 
régler un problème important que mes 
amis du groupe du mouvement républi- 
coin populaire et moi-même allons parti- 


commun, Sans 


ciper à ce débat, en vue d’abouti 

lexle attendu me pi de D 
par un personnel particulièrement méri. 
tant, texte établissant un statut sur lequel 
je l'ai indiqué, un accord de principe à 
déjà été réalisé entre l’association repré. 
seutalive des maires el les représentants 
des organisations syndicales intéressées 
(Applaudissements au centre.) ma 


M. le président. La parole est à M. Viol. 
lette. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes. 
sieurs; je voterai non seulement contre le 
rojet dont nous sommes saisis, mais éga. 
ement contre celui qui sera rapporté en. 
suile et relatif au personnel hospitalier, 

En réalité, c'est la mainmisé par l'Etat 
sur tout le personnel communal qui com- 
imence à sorganiser grâce à ces deux 


| textes. Les maires de France, depuis le 


temps lointain où ils ont reçu existence 
légale, ont fait pourtant assez pour main- 
tenir à la vie communale un équilibre, 


‘une harmonie dont, en vérité, l'Etat pour- 


rait prendre exemple, La manière dont les 
communes de France sont administrée 
pourrait, le cas échéant, servir de sujet de 
méditation aux ministres qui prétendent, 
aujourd'hui, donner des leçons aux muni- 
cipalités! (Applaudissements sur quelques 
bancs à gauche, au centre et à droite. 
Or, on déclare aujourd'hui que les mai- 
res vont être l’objet d'une note de dé- 
faveur. 11 parait que leur administration a 
été inhumaine, que le favoritisme s’y est 
développé. Je souhaiterais que le favori. 
lisme n existe pas plus au sein du Gouver- 
nement que dans les communes de 
France! (Applaudissements sur les mêmes 


| bancs.) 


Je souhaiterais qu'il n'y sait-pas plus de 
nominations dues à là ramaraderie dans 
les ministères que dans les communes de 
France! (Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

Cependant, comme pour punir les mai- 
res de France de fautes qu'ils n'ont ja- 


| mais commises, le pouvoir central prend 


à tâche de compliquer chaque jour davan- 
tage leur administration et d’exeicer à 
leur égard de véritables brimades. 

Pour que les communes de France puis- 


: sent s’administrer, il faut, incontestahle- 


ment, que les maires y exercent une 


‘ réelle autorité, La loi de 1884 Pavait par- 
| faitement reconnu et proclamé. C’est pré- 


cisément grâce à cette loi si sage que les 
communes de France ont été dans l’en- 
semble administrées avec tant d'économie 
et de bonheur. 

Maintenant, l’autornité ne va plus appar- 
tenir aux maires de France. Elle leur 
appartiendra encore sur le papier, certes, 
on leur en fera hommage. Quant il 
s'agit de saluer, 1ci, l'autonomie commu- 
nale, tout le monde s'empresse ; mais hors 
de la salle des séances chacun se hâte de 
la mettre en échec. 

On veut biffer, délibérément, la loi de 
1881. Le maire devra, désormais, partager 
l'autorité avec un certain nombre d'orga- 
nismes institués par le projet de loi en 
discussion et qui, en rélité, lui enlève- 
ront toute possibilité d'action. Lorsqu'il 


| aura une décision à prendre, il devra s’at- 


corder d’abord avec des commissions pari- 
taires, puis avec je syndicat obligatoire 


intercommunal; il devra s'aceorder en°ore 


avec le comité paritaire national! 

Croyez-vous qu’il soit possible d'assurer 
une bonne administration avec les recours 
successifs qui sont ainsi susceptibles d'in- 
tervenir et qui mettront en échec ou tout 
au moins laisseront en suspens les «ét 
sions prises par le seul responsable, 1 
maire ? 
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Au demeurant, vos commissions parilai- 
res, comment même sont-elles conceva- 
bles ? Vous dites u’elles seront organi- 
ses par catégories d’agents. Mais quand il 
s'agira du secrétaire de mairie, par exem- 
ple, comment sera Composée la commis- 
sion paritaire ? L'agent est unique et je 
ne vois pas bien la possibilité de mettre 
en application le texte que vous proposez. 

Dans les petites communes, qui comp- 
tent dix, cinq, quatre agents, moins en- 


core, comment fonctionneront les comités 


paritaires ? On ne réunira même pas le 
nombre d'agents nécessaires pour les ins- 
tituer et en régier la marche. 

Ouaint à votre syndicat obligatoire de 
communes, c’est vraiment de la déraison, 
permeltez-moi de Vous le dire! 

Qu'est-ce qu'un syndicat de communes ? 
Le groupement de communes décidant de 
e'ascocier en vue d’un objet déterminé. 
Dans votre projet, vous envisagez d’asso- 
cier de force toutes les communes du dé- 
partement en un syndicat intercommunal 
oblisatoire, doté d'un bureau jouant le 
rôle d’une juridiction d’appel des déci- 
sions prises par tous les maires du dépar- 
tement. 

Si les maires ne veulent pas constituer 
le syndicat obligatoire, que va-t-il se pas- 
ser” Lne obligation de faire, en droit 
français, se traduit, le cas échéant, par des 
dominages-intérêts, vous le savez très 
hien. mons'eur le ministre. Or je vous in- 
dique tout de suite que, dans le départe- 
ment d'Eure-et-Loir, les maires se refu- 
seront énergiquement à: participer à ce 
syndicat. 


M. Eugène Rigaïl, Ce ne sera pas le seul 
département dans ce cas! (Sourires.) 


M. Maurice Viollette, Si donc les maires 
refusent de faire fonctionner ce syndicat 
obligatoire, par quoi le remplaccrez- 
vous ? 

De nus, qui payera les Gépenses de fonc- 
tiornement de tous les organisme< que je 
viens d'énoncer ? Si vous convoquez tous 
les maires d’un département à périodes 
déterminées, vous ne supposez pas que 
celà u'entrainera pas des frais. Qui 
pavera ? Le budget départemental ? Les 
casses des syndicats ? 

Vous manifestez, en vérité, une libéra- 
lité extraordinaire quand il s'agit d'ali- 
gner les phrases dans un texte législatif. 
ais quand il est question de comptabi- 
dite, 

Volre texte a, du reste, des trouvailles 
admirables, 

Prenons le cas d'un agent communal 
qu! à commis une faute lourde; je tribu- 
il civil le condamne à des dommages- 
intérèts, En vertu de votre texte, c'est 
la commune qui est responsable et devra 
paver ces dommages-mmtérêts! Croyez- 
vous que ce soit là une décision raison- 
mile ? Croyez-vous que cette démagogie 
insenste n'est pas susceplible de lasser 
quelque peu les maires ? 

Soyez bien persuadé, monsieur le mi- 
Nisire, que les maires de France cemmen- 
cent à en avoir assez. Ils veulent la tran- 
q' té de leur administration, (Applau- 
isements sur plusieurs bancs à gauche, 
au centre el à droite.) 

Si la grève est l'ultima ratio, ils pour 
aient renoncer, par la non-participation, 
à l'alministration des communes, au cas 
où les services centraux leur rendraient 
imposible l'exécution de leur mandat. 

D'autre part, comment fonctionsera la 
Stnmission paritaire nationale ? Cette 
onimission sera vite débordée puisque 
tous les maires de France devront la con- 
Suiler pour une nomination, pour un dé- 
Placement d'agent, pour une autorisation 


d'absence, pour une note contestée. Pres- 
que à tous les articæes du projet l'inter- 
vention de la commission est obligatoire. 

La compétence de celte juridiction 
s'étend non seulement aux décisions du 
maire, mais aussi aux notes qu'il donne. 
Le maire sera désormais obligé d’organi- 
ser toute une comptabilité pour les notes 
annuelies de chaque agent, qui devront 
être données suivant un règlement type. 
Il faudra additionner une dizaine de chif- 
fres concourant à la note générale, sans 
oub'ier l'élément : présentation extérieure. 
Innovation récente, elle date d'une circu- 
laire de six grandes pages de M. le mi- 
nistre de l’intérieur et elle a fait la joie 
de tous ceux qui l'ont lue. 

Quand il y aura lieu, chaque année, de 
noter un agent, les notes devront être 
communiquées, L'agent aura le droit de 
discuter la note devant la commission pa- 
ritaire, puis devant le symdicat oh'igatoire, 
puis il pourra porter sa réclamation de- 
vant la commission paritaire nationale, 

Nous arrivons ainsi à des absurdités qui, 
je vous l’assure, rendent la loi absolument 
invraisemblable. 

Je ne mets pas seule en cause votre 
administration, monsieur le ministre, Tou- 
tes les administrations françaises sont ani- 
mées du souci d’entler leurs attributions 
‘et s'’ingénient à en imaginer de nouvelles 
pour curser encore leur rôle. 


M. Eugène Rigal. Très bien! 


M. Maurice Viollette, Il faut partout caser 
un personnel qui devrait s'en aller. (Ap- 
plaudisséements sur certains bancs à gau- 
che et à droite.) 

C'est ainsi que, dernièrement, au minis- 
tère de la santé publique, on a imaginé 
d'organiser la réplique d’un service des 
mines pour vérifier le chauffage de tous 
les hôpétaux, simplement parce qu'il y a 
pléthore d'agents au ministère de la santé 
publique et qu'il faut leur donner une 
occupation. 

Il en est ainsi dans toutes les adminis- 
trations. à 


M. le ministre de l’intérieur. 
moi de n'être pas d'accord. 


Excusez- 


M. Maurice Viollette. Je le regrette. 


M. le ministre de l'intérieur. Cilez-moi 
un exemple dans l'administration de l'in- 
térieur. 


M, Maurice Viollette. Esice que vous 
n'imaginez pas, comme moi, à quel point 
est néfaste cette manie de réglementation 
à outrance ? Je viens de parier du minis- 
tère de la santé publique. Cette administra- 
tion, du 1° janvier au 1% octobre, n’a pas 
« pondu » moins de 277 circulaires minis- 
térielles — plus d’une par jour — adres- 
sées aux présidents des commissions ad- 
ministratives et aux préfets. 


M. le ministre de l'intérieur. De quel mi- 
nistre s'agit-il ? 
. M. Maurice Vioilette. Je viens de je dire; 
il s'agit du miuistre de la santé publique. 
M. le minisire de l’intérieur. Excusez-moi 
de n'être pas compétent, 


M. Maurice Viollette. 
compétent... 


Vous n'êtes pas 


M. Henri MaHez. Mais vous êtes solidaire. 
(Sourires.) 


M. Maurice Yiollette. Je n'ai pas besoin 
de vous dire que, les uns et les autres, 
nous nous sommes tirés d'affaire en ne 
lisant pas ces circulaires et en les jetant 
au panier, C'est le sort qu'elles méritaient. 








Nous en arrivons ainsi à des pratiques 
absurdes, qui rappellent celles qu'évoquait 
Racine dans son admirable comédie Les 
Plaideurs. Perrin Dandin voulait « juger, 
juger toujours ». L'administration fran- 
çaise est possédée de la volonté de régle- 
menter, de réglementer toujours. Tous les 
matins, elle traine les sacs de décrets, 
d’arrêtés et de circulaires, comme Chica- 
neau trainait les sacs de placets aux pieds 
de Perrin Dandin. (Rires sur divers bancs.} 

Voici un exemple de ces conséquences 
absurdes dont je parle. Pour égayer un 
peu ce débat, petmettez-moi de vous lire 
quelques passages de l'arrêté pris hier, 
dans un autre domaine, par M. le ministre 
du travail, si je me souviens bien. IL 
s'agit de la rémunération des concierges : 
l'administration a imaginé de totaliser les 
heures de travail des concierges. Voici 
le résultat : 

« Pour un escalier principal avec ascen- 
seur et tapis — nettoyage à fond et un 
nettoyage sommaire, cuivres compris par 
semaine : 217 minutes de travail par mois. 
(Rires.) 


M. le ministre de l'intérieur. Par élage ? 


M. Jean Cristofol. Et avec le système de 
la surface corrigée: (Rires.) 


M. Maurice Viollette. Quant à la cour, 
Le les quarante premiers mètres carrés, 
e nettoyage représentera un travail 
d'une durée de 6 minutes 30 secondes. 
(Rires.) Pour le mètre carré supplémen- 
taire, par semaine: une minute 5 se 
condes. (Nouveaux rires.) 


M. le ministre de l’intérieur. Pourquoi 
la différence entre le quarante et unième 
et le quarantième mètre? (Sourires.) 


M. Maurice Viollette. Vous le deman- 
dérez à votre collègue. Je vous prie de 
Croire qu'oa ne m'a pas demandé avis 
pour rédiger cet arrêté. 

Je demande done à l'administration 
française de consentir à se pénétrer d'un 
peu de bon (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et 
à droite.) 

Il paraît que, jad:s, le bon sens était 
la chose du monde la mieux partagée, 
J'ai le regret de dire que dans notre ad- 


sens, 


ministration il est complètement ignoré, 
M. Eugène Rigal. Très bien! 
M. Maurice Violette. Le texte relatif 
aux services hospitaliers n'a, lui aussi, 


qu'un but: mettre l'administration de tous 
les hôpitaux de France sous lautorité 
du ministère de la santé publique et des 
syndicats. Il s’agit de tout centraliser. 
Plus on parle de décentralisation, plus on 
centralise. IL faut des « règlements types » 


D : 
il faut des « statuts types » 


Les règlements types, c'est votre com- 
mission paritaire nationale qui va les 
faire; c’est elle qui déterminera l'échelle 
des différents agents, les diverses caté- 
gories d'agents, et qui assumera cette 
tâche invraisemblable de trouver une 
commune mesure raisonnable pour les 
communes de 200 habitants et les villes 


d'un million d'habitants. 
C'est complètement insensé ! 


M. Félix Kir. Parfaitement, 


M. Maurice Viollette. 1! en e:t de même 
en ce qui concerne les rémunérations. 

Un rédacteur de mairie de chef-lieu de 
canton ne peut être comparé à celui d'une 
ville de 15.000 habitants, qui ne peut pas 
lui-même être comparé à un rédacteur à 
la préfecture de la Seine. Cependant, dans 
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méme dénomination seront classés au 
même échelon et toucheront peut-être le 
même salaire. 


M. Félix Kir. Oui, c'est là qu'est l’er- 
reur. 


M. Maurice Viollette. Pour ces raisons, 
e vous demande de lfen vouloir consi- 
Rérer qu'un tel projet est absolument im- 
possible. 

J'y insiste: vous n'avez pas le droit de 
désorganiser les communes de France. Il 
n’y à plus que l'administration des dépar- 
téments el des éommunes qui tienne en 
France. Ce qui donne à ce pays de l'équi- 
libre, c'est la vie communale, qui est 
intacte. Cependant, délibérément, vous y 
portez atteinte parce que cela fait plaisir 
à quelques syndicats. 

Pour mon compte, je proteste énergique- 
ment contre un pareil texte et vous com- 
prenez maintenant pourquoi j'ai dit au 
déhut de mes observations que je voterai 
contre, (Applaudissements sur cerlains 
bancs à gauche et sur divers bancs au 
centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Def- 
ferre. 


M. Gaston Defferre. Mes explications se- 
ront très courtes, car, ayant déposé un 
très grand nombre d’amendements que 
j'ai l'intention de soutenir au cours de la 
discussion, je me bornerai à quelques ob- 
servalions sur le cas particuher des très 
grandes villes. 

M. Violletle, dans un discours vigoureux 
— ce qui ne nous surprend pas de sa part 
— a formulé une critique qui, je pense, 
est surtout inspirée par la situation des 
petites et moyennes communes. J'expose- 
rai, au contraire, à cette tribune, le cas 
des très grandes communes. 

I n’est pas douteux qu'à l’époque où 
nous vivons, étant donné les difiicultés 
et les complications auxquelles se heurte 
l'administration municipale, la situation 
des très grandes communes est tout à fait 
différente de celle des petites et moyen- 
pes communes, 

Il est évident que les très grandes villes 
ont besoin, non seulement de services ad- 
ministratifs, mais aussi de services techni- 
ques et financiers, aux attributions éten- 
dues très difficiles à gérer, Un personnel 
de qualité est donc nécessaire, mais il-est 
difficile à recruter. 

Et c’est ainsi que les grandes villes se 
heurlent à de quasi-impossibilités, 

En effet, le statut qui régit le personnel 
des très grandes communes est tel, en gé- 
néral, que les jeunes gens qui, à la sortie 
des grandes écoles, aspirent à un certain 
avemir, hésitent à s'engager dans l’admi- 
histralion communale, car ils ne voient 
pas le moyen d'y faire une carrière com- 
parable à celle qui pourrait être la leur 
dans les administrations centrales et, en 
particulier, dans les ministères techniques. 

Cet inconvénient a été ressenti par le 
Gouvernement et par le législateur dont 
l'attention, malheureusement, a été à peu 
près uniquement retenue par la situation 
d'une grande ville, Paris. Qu'il s'agisse 
done du statut municipal ou d'autres dis- 


positions, nous trouvons des règles parti- 
culières pour Paris, pour le département 
de la Seine, parfois, et, beattoup plus 


rarement, pour d’autres très grandes 
villes. 


Je demande à l'Assemblée de se rappeler 
que l’article 89 de la Constitution à prévu 
que des lois organiques étendraient les 


libertés départementales et communales et 
que des règles de fonctionnement et de 
structure différentes de celles des petites 





communes de même que des disposilions 
spéciales pourraient être élaborées dans 
le cas de certains grands centres. 

C’est l’application de ce texte dans son 
esprit — et non pas dans sa lettre, à défaut 
de -lois organiques -— que je voudrais de- 
mander aujourd’hui à l’Assemblée. Il 
s’agit, en d’autres termes, de reconnaître 
que, pour cerlames grandes villes, les rè- 
gles du recrutement, de lavancement et 
de la rémunération d'une partie au moins 
du personnel, pourront avoir un caractère 
tout différent selon qu'elles seront appli- 
quées à de petiles ou à de moyennes com- 
munes. 

J'ai déposé à ce sujet un amendement 
que je sout'endrai. Je ne veux pas, main- 
tenant, entrer dans le détail de la discus- 
sion des articles et développer mon argu- 
mentation, mais j'ajouterai, cependant, 
quelques mots avant de quitter cette tri- 
bune, en me plaçant, non pas sur le plan 
de l'administration des communes, non 
plus que sur celui des municipalités, mais 
én examinant le point de vue du person- 
nel municipal, 

Le projet actuel, tel qu’il résulte du rap- 
port de M. L'Huillier, est sensiblement 
différent, non seulement du premier rap- 
port qui avait été rédigé par M. L’Huil- 
lier, mais aussi du texle qui nous avait 
été soumis par le Gouvernement, sous le 
n° 3666, M. Jules Moch étant déjà minis- 
tre da l’intérieur, au sein du miMistère 
présidé par M. Queuille. 

Dans le texte que nous étudions aujour- 
d'hui, il apparaît que, s'agissant de fixer 
les règles de recrutement, d'avancement, 
et de rémunération du personnel, on in- 
troduit toutes sortes de dispositions qui 
compliquent considérablement les dispo- 
sitions existantes. 

Tous ceux qui suivent attentivement les 
ere municipales savent qu'yu cours 

e ces dern'ers. mois, on à fait un très 
sérieux effort de mise en ordre, à l’oc- 
casion du reclassement, non seulement du 
personnei des. administrations centrales, 
mais aussi du personnel des communes. 
On a prévu des catégories souples mais 
précises cependant, et réussi à fixer des 
principes, voire à déterminer des indices, 
qui établissent, pour la fémunération, 
une, certaine équité entre les différente: 
catégories. 

Si nous acceptons le texte qui nous est 
présenté par M. le rapporteur, nous allons 
jeter bas tout l'édifice qui a été construit 
en quelques mois et créer. une situation 
qui risque d’être anarchique, en ce sens 
que nous déterminerions des règles et des 
catégories complètement différentes non 
seulement d’un département à un autre, 
mais aussi d’une commune à une autre 
Nous verrions alors s'engager une véri- 
table course entre les communes et Jes 
départements, qui essaieraient de s’aligner 
sur la commune ou le département le plus 
favorisé, Nous créerions ainsi, non pas 
l'esprit d'émulation souhaitable, mais un 
esprit de concurrence contraire à la bonne 
administration des communes, et au vê- 
ritable intérêt de leur personnel, aiñsi que 
de graves injustices. 

Enfin, on nous proposé la création d’un 
comfté, qui est un syndicat de communes, 
puis d’un autre comité qui est établi dans 
le cadre du département et, enfin, d'un 
troisième, dans le cadre national, qui 
porte, je crois, le nom de comité paritaire 
national consultatif. 

Or, il existe déjà un organisme de ce 
genre, qui a fonctionné à la satisfaction 
de tous depuis qu'il existe, c'est le conseil 
national des services publics, qui a été 
créé au lendemain de la Libération et dans 
lequel siègent, non seulement des repré- 
sentants des communes et du personnel, 





_ également des représentants de 
at. 

Bien souvent, l’arbitrage que peut ai 
faire l'Etat entre les positions Aer 3 
cipalités et celles des représentants du 
personnel est extrêmement utile, Si l’on 
veut édifier toute une pyramide d’orga- 
nismes, il faut, avant de s'engager dans 
cette voie, se rendre compte des compli- 
cations ou même des contradictions qu’une 
telle politique risque de créer. On pourrait 
parfaitement s’en tenir à ce qui existe déjà 
et qui a fait ses preuves. 


M. le ministre de l'intérieur, D'accord. 


M. Gaston Defferre. Telles sont les quel. 
ques explicalions que je voulais apporter. 

Le groupe socialiste se réserve de sou- 
tenir les très nombreux amendements 
qu'il a déposés et qui prouvent l'intérêt 
qu'il attache au texte qui est soumis an- 
jourd’hui aux décisions de l’Assemblée, 
Nous espérons que le texte qui sera finale- 
ment volé permettra, non seulement 
d'améliorer la gestion communale dans le 
respect des droits — que personne ne 
conteste — qui résultent de la loi de 1884, 
mais aussi de donner au personnel com- 
munal les garanties auxquelles il a droit. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je voudrais 
répondre, non pas tant à M. Fagon 
qui, dans l’ensemble, soutient le projet du 
Gouvernement, qu’à M. Viollette, et, sur 
un point particulier, à M. Defferre. 

M. Viollette, avec lequel, je ne l’oublie 
pas, il y a treize ans, j'ai collaboré dans 
un même gouvernement, se plaint donc 
que, tant dans le rapport de M. L'Huillier 
que dans le projet gouvernemental, il soit 
porté atteinte au principe de l'autonomie 
des collectivités locales, notamment en 
matière dé fixation de salaires. 

Je demarñde à M. Viollette de bien vou- 
loir se reporler à l'exposé des motifs du 
projet gouvernemental et à lhistorique 
sormroaire de la question. 530 

Que s'est-il passé ? Au moment où. à 
l'administration de l’intérieur — M. Viel- 
lette m'excusera de lui dire. chemin fai- 
sant, que les exemples qu’il a donnés 
d'administrations abusives s'appliquent à 
divers ministères, mais non pas à celu! que 
je dirige actuellement — nous discutions 
de ce projet, une proposition de loi était 
déposée qui portait le numéro 4401. Elle 
faisait l'objet du rapport n° 5364, qui tail 
déjà signé par M. L'Huillier, et elle a ét 
adoplée à l'unanimité par la commission 
de l'intérieur — je n’en fais pe grief à 
cette commission, je constate les faits — 
de sorte que lorsque nous avons déposé 
nous-mêmes un projet qui avait été lon- 
guement débattu entre les représentants 
des associations de maires, les represen- 
tants des Syndicats et nous-mêmes, nous 
avons eu soin de faire figurer dans l'exposé 
des motifs la phrase suivante : | 

« le Gouvernement avait scrupule 
proposer au Parlement un texte reslrei- 
gnant, en un certain sens, lautonoine 
communale en instituant un statut général 
et obligatoire applicable à tous les fonc 
lionnaires des collectivités locales. » 

Nous allions donc dans le sens mme 
des scrupules exposés à cette tribune par 
mon ami M. Viollette. 

Et nous disions, parlant du Gonverne 
ment : 

« IL avait tout d'abord préparé un texte 
qui n’apportait au personnel, comme avan 
lage noûveau, que la garantie du =” 
ment minimum du fonctionnaire de | sur 
en laissant à la compétence du conser 
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ici tout l'essentiel. du statut et, . 
ee les règles de recrutement, 
d'avancement, les positions, les droits aux 
congés, la sécurité sociale. » 


M. Maurice Viollette. C'était très raison- 
pable. 


M. le ministre de l’intérieur. Permettez- 
moi d’abord de vous dire que c'était notre 
première position et de vous indiquer 
ensuite la seconde, reliée à la première 
jar un « Mais ». “ AT 

La voici: « Mais l'adoption à l'unanimité 
par la commission de l’intérieur de l’As- 
semblée nationale du rapport n° 5364 et 
ce; principes contenus dans la proposition 
de loi n° 4401 » — ce sont les textes rap- 
portés par M. L'Huillier — « semble indi- 
quer que la représentation nationale 
entend donner le pas aux garanties des 
salariés des communes sur toutes les au- 
tres considérations. » 

C'est, en effet, le problème qui se pose 
dans l'industrie privée comme dans l’ad- 
ministration. La question est de savoir si, 
en matière privée, le Gouvernement, le 
ministre du travail en l'occurrence, a le 
droit d'étendre le bénéfice des conventions 
collectives à des patrons qui ne sont pas 
parties aux négociations et si, en matière 
d'administration publique, des règles com- 
munes peuvent être imposées, dans l’inté- 
rêt des salariés, aux collectivités locales. 


_ M. Maurice Viollette. Me permettez-vous 
de vous interrompre, monsieur Je mi- 
nistre ? ! 


M. le ministre de l’intérieur. Je vous en 
prie. 


M. Maurice Viollette. Puisque vous faites 
allusion aux conventions collectives, expli- 
quez-moi, monsieur le ministre, pourquoi, 
au moment où la question des salaires va 
se régler dans toute la France par des 
conventions collectives, vous présentez des 
objections lorsqu'il s’agit des salaires com- 
munaux. Laissez donc régler aussi ces sa- 
aires par des conventions collectives. 


M. le ministre de l’intérieur. Mais, préci- 
sément, mon cher”eollègue, ce projet de 
mn br au fond le cadre d’urfe convention 
collective... 


M. Maurice Viollette, Mais ce n’est pas 
une convention collective. 


M. le ministre de l’intérieur. ...à inter- 
venir entre l'ensemble des municipalités et ! 
l'ensemble des salariés, et précisément, la 
grosse question que cette Assemblée devra 
trancher, et sur laquelle d’ailleurs je ne 
M engagerai pas, est de savoir si l’auto- 
nomie de chaque commune, prise indivi- 
duellement, doit l'emporter ou si, au con- 
traire, les salariés ont droit à un cer- 
lain minimum de garanties contenu dans 
un Statut obligatoire pour l’ensemble des 
communes. 

C'est le problème même des conventions 
collectives : chaque entreprise peut-elle dis- 
‘uler librement des conditions de travail 
dans l'usine, ou doit-on concevoir des 
conventions collectives qui peuvent être 
‘tendues par voie d'autorité à des entre- 
prises qui n’en sont pas signataires ? 

C'est, au fond, mutatis mutandis, avec 
le passage du droit privé au droit publie, 


Problème même des conventions col:ec- 
1ves, 


M. Maurice Viollette. C'est-à-dire l’affr- 
Mätlion de la liberté avec le maintien de 


l'autorité ! 
M. le ministre de l’intérieur. C'est-à-dire 


l'affirmation de la liberté à l’intérieur de 
cérlaines limites qu’une assemblée souve- 





raine fixera elle-même ou qu’elle écartera 
si elle estime que la liberté de chaque 
commune doit être intégrale. 

C'est un problème que vous aurez à ré- 
gler vous-mêmes. 

Permettez-moi de conclure rapidement, 
car je crois avoir posé aussi clairement 
que possible les deux aspects du pro- 
lème. 

La question est la suivante: le maire et 
le conseil municipal ont actuellement, in- 
discutablement, le droit de fixer le salaire 
des personnels communaux, compte tenu 
d'un maximum fixé par un arrêlé inter- 
ministériel des ministres des finances et 
de l’intérieur, puisque les salaires d'un 
personnel communal ne peuvent pas être 
actuellement supérieurs à ceux du person- 
nel de l'Etat de même qualification, ce qui, 
dans l'esprit de M. Viollette, est déjà une 
pres violation de l'autonomie commu- 
nale. 

Car, après tout, pourquoi interdit-on à 
une commune de payer ses fonctionnaires 
plus cher que l'Etat, si tel est le bon plai- 
sir de son conseil municipal ? 

Si ie statut, tel que nous le proposons, 
est adopté, certes, le maire et le conseil 
municipal perdront cette possibilité. Mais 
c'est précisément ce qu'a voulu la:com- 
mission ce l’intérieur, unanime sauf erreur 
de ma part — et son président mé re- 
prendra dans ce cas — à savoir que le 
statut devienne une sorte de charte obli- 
gatoire… 


M. Maurice Viollette. C’est cela. 


M. le ministre de l'intérieur. entre 
les employeurs, c’est-à-dire les communes, 
et les employés communaux. ( 

Je crois que la commission de l’inté- 
rieur s’est prononcée à l'unanimité pour 
cette thèse, abstraction faite de distinc- 
tions qui peuvent me séparer de M. Lhuil- 
lier. En effet, chemin faisant, je deman- 
derai de nombreuses modifications, de ma- 
nière à nous rapprocher du texte déposé 
par le Gouvernement, notamment des mo- 
difications de nature à apaiser la commis- 
sion des finances. Mais ces modifications 
se situent à l'intérieur d'un cadre, c’est- 
à-dire dans une espèce de convention col- 
lective entre les quarante mille commu- 
nes de France et es quelque cent mille 
fonctionnaires communaux. 


M. Maurice Viollette. Mais les communes 
de France ne sont pas parties à la con- 
vention! Qui dit convention dit présence 
des participants. 


M. le ministre de l’intérieur. C'est bien 
pourquoi nous avons négocié longuement, 
trop longuement peut-être, avec les repré- 
sentants des associations de maires, pour 
aboutir à ce texte. 

C'est done, au fond — et je m'en tiens 
à ce résumé, médiocre, je lesreconnais 
— une appiication, dans le domaine du 
droit publie, de la ‘hévorie de l'extension 
des conventions collectives dans le do- 
maine du droit privé. 

Je réponds maintenant à M. Defferre. 

Je conçois qu'il veuille assimiler cer- 
taine grande ville üe France à Paris. 
J'imagine que c’est une ville méridionaie 
qu'il vise, plus particulièrement que nos 
grandes cités seplentrionales. (Sourires.) 

Mais je dois lui indiquer que Paris 
est dans une situation un peu particulière, 
non pas seulement parce que c’est la capi- 
tale de la France, non pas seulement parce 
que le personnel communal, à Parie, est 
aussi personnel départemental — il n’y 
a pas à Paris, et c'est le seul exempie. 
dualité entre le personnel du département 
et celui du et hon — Inais aussi pour 
d’autres raisons. 





Paris a institué des conditions très 66e 
vères pour le recrutement de ses agents. 
Je dois dire qu’à plus d’un point de vue 
les conditions de recrutement des agents 
communs de la ville de Paris et du dé- 
partement de la Seine sont plus sévères 
que les conditions de recrutement des 
agents de l'Etat. Je n'oserais pas affirmer 
qu'il en soit de même à Marseille. (ARires.} 

Excusez-moi d’avoir cité la ville à la- 
quelle vous n'avez pas pensé au cours de 
votre intervention. (Noureaux rires.) 


M. Gaston Defferre. En tout cas, j'ai eu 
la pudeur de ne pas en parler. 


À droite. Mae tout le monde a comprise 


M. le ministre de l’intérieur. Si l’on con- 
sidère l'inflation d'ingénieurs en chefs, 
de directeurs de services techniques qui 
existe dans certaine grande ville de pro- 
vince, si l’on compare les titres dont 
certains de ces hauts fonctionnaires s'af- 
fublent aux diplômes qu'ils possèdent 
— et je crois que, dans la ville à laquelie 
je pense, un seul ingénieur a un dip'ôme 
sérieux — on arrive à cette conclusion 
que l'assimilation de certaines grandes 
villes à ia ville de Paris se heurte à quel 
ques difficultés que ja logique impose à 
notre espril. 

J'ajoute, d’ailleurs, à toutes fins utiles, 
qu'il ne faut pas oublier que les fonction- 
naires de ia ville .2 Paris étant fonction- 
naires du département de la Seine, admi- 
nistrent une région de cinq millions d'ha- 
bitants. population notab'ement supérieure 
à celle administrée par les autres villes 
françaises. 

Je conclus donc que les prob.èmes d’ad- 
ministration posés dans une aggloméra- 
tion capitale comme celle-là n'ont guère 
de rapport avec ceux posés dans d’autres 
villes, méme très peuplées et très éten- 
dues, même s’il s'y trouve un grand nom- 
bre d'ingénieurs en chef et de directeurs 
et quand bien même ceux-ci auraient des 
dipiômes de grande classe. 

A celte occasion, je souligne qu'il est 
indispensable actuellement d'attacher une 
grande importance aux conditions de re- 
crutement. Indiscutab'ement, en France, à 
une époque où nous avons tendance à 
tout dévaloriser…. 


M. Jean Cristofol. C'est ce que vous ve 
nez de faire d’ailleurs de facon tout à fait 
inopporlune, 


M. le ministre de l'intérieur, ..à assi- 
miler les titres véritables à des titres qui 
le sons moins, il faut aider à maintenir 
les recrutements qui ont êté faits suivant 
es règles sévères et au premier. rang des- 
quelles —- je dirais presque que c’est le 
seul souhaitable — figure le recrutement 
de l'Etat, notamment celui de l’école d’ad- 
mivnistration qui nous fournit depuis deux 
ans des sujets tout à fait remarquables 

L'administration de la ville de Paris et 
du département de la Seine a un recrute- 
ment à bien des points de vue équivalent 
à celui des agents de l'Etat, (Applaudis- 
sements sur quelques bancs à gauche.) 


M. Louis Rollin. Très bien pour Paris! 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. L'exposé de M. Viol 
lette comporte un certain nombre de 
points sur lesquels l'Assemblée sera d’ac- 
cord. Mais la conclusion que l’on peut en 
tirer est que « qui veut trop prouver pe 
prouve rien. » 

En effet, l'étude atlentive du rapport de 
la commission de l’intérieur devrait cal- 
mér les appréhensions de M, Viollette en 
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te qui concerne le danger qui menacerait 
l'autonomie communale, 

Ce danger, selon lui, est assez grand, 
puisque M. Viollette, qui nous avait habi- 
tués à plus de modération, n'hésite pas à 
se référer à un des articles de la Décla- 
ration des droits de l’homme selon lequel, 
Jorsque le Gouvernement viole la légalité, 
l'insurrection est aotre devoir le plus 
sacré. M. Viollette envisage même de ne 
pas appliquer les lois. I prétend que les 
maires de son département seront una- 
nimes pour ne pas appliquer une loi votée 
par le Parlement qui, dit-il, enterrerait le 
peu qui reste de nos libertés municipales. 

Je éouhaiterais que M. Viollette s'élève 
avec Ja même vigueur "chaque fois que 
l'autonomie communale est rognée ou 
bafoute par des services de tutelle. A la 
suite de certaines discussions qui se sont 
déroulées l'an dernier, indiscutablement, 
l'autonomie communale a été considéra- 
blement dimiouée; elle aurait alors gagné 
à avoir l'appui de M. Viollette. 

Faut-il rappeler, par exemple, la promut- 
sation du décret-loi du 8 décembre 1948, 


pour jequel et au sujet duquel nous 
n'avons pas été appelés à formuler notre 
opinion ? 

Cependant, par ses articles 250 et 2514, 
ce texte a institué, pour Ja gestion du 
fonds de péréquation, un comité national 


qui est chargé de distribuer aux 38.000 
communes de France — nous aurons d’ail- 
leurs l’occasion d'en discuter dans quelque 
temps — le reliquat du fonds de péréqua- 
Uon. 

Ce fonds national est géré par des maires 
qui représentent les différentes catégories 
de villes de France qui peuvent intervenir 
dans un domaine qui leur est propre, 
celui de la péréquation à opérer afin qu'il 
soit venu au secours des communes les 
plus pauvres. À ce sujet non plus, on n’a 
pas demandé l'avis de l’Assemblée, 

Quant aux diverses alteintes que subit 
l'autonomie communale, indiscutablement, 
l'applicatiop de certaines dispositions a 
presque réduit à néant les pouvoirs accor- 
dés aux communes par Ja loi de 1884 et 
M. Vioilette n’a pas protesté. 

Je veux parler de toutes les communes 
de France et pas seulement de celles de 
Ja banlieue parisienne, qui ont encore 
moins de pouvoirs que les petites com- 
unes ruraies. 

A Ja fin de mon exposé à la tribune, j'ai 
déclaré en une seule phrase — je n'ai 
peul-êlre pas assez insisté à ce sujet —- 
et M. Fagon l’a répété après moi, que l'as- 
sociation des maires de France avait 
donné son accord sur les lignes essentielles 
de ce statut, que ce soit dans le premier 
rapport, que ce soit dans le rapport ac- 


tuel. L'association des maires de France, 
qui avait à cette époque comme président 
M. Edouard Herriot, avait donné il y a 


deux ans son assentiment, et surtout sur 
ke point le plus essentiel, celui qui provo- 
quait tout à J'heure vos protestations 
Féhémentes, c'est-à-dire la création de syn- 
dicats intercommunaux obligatoires. 

Or, M. Jules Moch a indiqué tout à 
l'heure que le premier texte de la com- 
mission de l'intérieur l'avait incité, at-il 
dit, à être « moins respectueux de l’auto- 
pomie communale puisque la commission 
de l'intérieur, ou les maires qu’elle repré- 
sentait, avait décidé d’aller plus loin » et, 
dit-il encore, « de donner le pas aux re- 
vendications des salariés sur l'autonomie 
communale ». 

Parlant de Ja tutelle étouffante ‘que nous 
bonnaissons — et vous avez vous-même 
Sonné à ee sujet un certain nombre 
cg qui émanent d'un autre minis- 
ère — j'ai donné comme arguments, je 





pense suffisamment convaincant, qu'il 
était plus simple, si l’on voulait consa- 
crer l'autonomie communale, de mettre en 
application la Constitution votée par 1 
peuple français, en particulier les arti- 
cles 87 et 89. 

Quant au problème de l'autonomie com- 
munale, sans doute aura-t-on l’occasion de 
l’examiner au moment de la discussion 
du projet sur les finances locales, mais je 
voudrais en concluant dire — et je crois ici 
être l'interprète des organisations de mai- 
res — que A véritable orientation moderne 
pour toutes les communes, pan entre les 
nécessités d'une gestion beaucoup plus 
large qu'autrefois, est celle-ci: où nous 
maintiendrons un cadre très étroit avec 
l'autonomie communale absolue telle que 
la conçoit M. Violiette et nous conserverons 
à l'encontre du personnel communal les in- 
juslices qui ont été signalées au cours de 
ha discussion, ou alors, en respectant l’au- 
tonomie communale, on s’orientera vers 
cette forme modèle de la gestion muniei- 
pale qui, débordant le cadre de l’autono- 
mie communale, se présente sous la forme 
intercommunale. 

Vous avez accepté celte formule pour Jes 
syndicats intercommunaux du gaz, de 
l’eau et de l'électricité, et l’on peut bien 
dire que dans certaines circonstances, si 
l’obstination d'un ou deux maires n’avait 
pas fait échouer les interventions des syn- 
dicats intercommunaux — on pourrait 
aussi faire le procès de l'Etat à cette ot- 
casion — peut-être cette formule aurait- 
elle permis d'aboutir à la réalisation de 
divers projets d’adduction d'eau ou d’élec- 
trification des écarts, beaucoup plus rapi- 
dement que cela n’a été fait. 

Je crois ne pas être suspect en disant 
qu'il faut pousser beaucoup plus loin cette 
orientation moderne, Je suis persuadé que 
l'association des maires de France et les 
associations syndicales acceptent très vo- 
lontiers cette nouvelle forme de syndicat 
intercommunal pour le personnel. Nons 
aurions d'ailleurs, dans cette organisation 
nouvelle, notre mot à dire, puisque nous 
la gérerions et nous pourrions ainsi tenir 
comptes des différences très sensibles qui 
peuvent exister d’une commmme à une au- 
tre ou d'un département à un autre. 

Je vous mets au défi de nous apporter 
une autre solution, si vons voulez vrai- 
ment donner au personnel communal le 
statut auquel il a droit et mettre un terme 
à l'anarchie actuelle, (Applaudissements à 
l'extrême gauche et au centre.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus là parole dans la discussion géné- 
rale ?.. 

La discussion générale est close, 

Je consulte Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 4°: 
TITRE 1e 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


« Art. 4%, — Le présent stalut s'applique 
aux agents des communes et des établis- 
sements publics communaux et intercom- 
munaux, titularisés dans un emploi per- 
manent à temps complet, sans qu'il soit 
dérogé aux dispositions législatives et ré- 
glementaires qui créent, en faveur de cer- 
laines catégories d'agents, un régime spé- 
cial. 

« H ne s'applique pas aux personnels des 
établissements communaux qui présentent 
un caractère industriel ou commercial. 


| 





.« Le conseil municipal fixe par détihér:. 
tion la liste des. peribanents con. 
flés à un onnel exclusivement commu. 
nai dont les titulaires sont soumis au pré. 
sent statut. 

« Les atiribulions dévolues par la pré. 
sente loi au conseil municipal et au maire 
sont exercées, en ce qui concerne le per. 
sonnel des établissements publies commu. 
naux et intercommunaux, par la commis. 
sion administrative, le conseil d'adminis. 
tration ou le comité chargé de la gestion 
et de l’administration de l'établissement 
publie et leur président. » 

M. Defferre a déposé un amendement 
tendant, après les mots: « communaux et 
intercommunaux », à ajouter les mots : « et 
aux sapeurs-pompiers ». 

La parole est à M. Defferre. 


M. Gaston Defferre. J'ai l'impression 
qu'un accord général semble se faire, au- 
tour de moi, sur cet amendement. 

ll ne peut, en effet, y avoir de difficulté 
étant donné que, dans la plupart des cas, 
les sapeurs-pompiers fi nt dans le 
cadre du personnel municipal et se trou- 
vent dans la même situation ge ce per- 
sonnel, vis-à-vis notamment, de la caisse 
des retraites. 

Si les sapeurs jers n'étaient pas 
compris dans ce statut, leur situation ris- 
querait de se trouver du jour au lendemain 
transformée. En vérité, % ne fais que de- 
mander le maintien du statu quo ante. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l’intérieur, Il s'agit, 
bien entendu, des sapeurs-pompiers tra- 
vaillant à temps complet ? 


M. Gaston Defferre. Oui, monsieur Je mi- 
nistre, il s’agit des sapeurs-pompiers litu- 
larisés dans un emploi et travaillant, par 
conséquent, à temps complet. 


M. le président. Je mets aux voix l'amcen- 
demert de M. Defferre. 


(L'amendement, mis 
adopté.) 


M. le président de la commission. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de Ja commission, 


M. le président de la commission. 1 
commission vient de recevoir au moins 
une cinquantaine d’amendements nou- 
veaux. Dans <es conditions, je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir suspendre im- 
médiatement le débat et de le reprendre 
jeudi matin, pour donner à la commission 
e temps de défricher cette forêt d’amen- 
dements, (Très bien 1 très bien ! sur de 
nombreux cs.) 


M. le ministre de l’intérieur, C'est d'une 
bonne méthode de travail. 


M. le président. Le renvoi, demandé par 
la commission, est de droit, Il est pro- 
nonté. 

M. le ministre de l’intérieur, Pour un° 
fois, le droit coïncide avec la logique {Sou- 
rires.) 

M. le président. M. le président de là 
commission propose, qu la reprise du 
débat, la date de jeudi matin. 

I n’y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

L'ordre du jour appellerait la discussion 


aux voix, est 


de la proposition de loi de M. Arthand et 


plusieurs de ses collègues portant inslitu- 
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tion 


liers. s L be 
L'Assemblée est-eLe d'avis 
maintenant cette discussion ? 


M. ie ministre de l'intérieur. Le statut 
de personnels hospitaliers est commandé 
ar les décisions que nous prendrons sur 
l statut des personnels communaux. Il 
vaut mieux done n’en äborder la discus- 

u’au moment où nous aurons achevé 


sion 4 


qui vient d’être interrompue. 


d'aborder 


cell 
M. le président de la commission. D'ac- 

couru. 

“M. le président. L'Assemblée voudra 

ad loute, comme le propose M. le mi- 

nistre de l'intérieur, ajourner là diseus- 

ju statut des personnels hospitaiiers. 

ent.) 


(A tumnen y, 


05 


LOCATIONS-GERANCES DE FONDS 
DE COMMERCE 


Discussion d'une proposition de loi. 

M. le président, L'ordre du jour appelle 
la ssion de ÎIa proposition de loi de 
M. Francis Leenhardt et plusieurs de ses 
collègues tendant à réglementer les gé- 
ra libres ou locations-gérances de 


fonds de commerce (n°s 1004-4098-7571). 
d'ouvrir la discussion, je dois 


fa naître que j'ai recu un décret 
d t, en qualité de commissaires du 
G ement, pour assister M. le garde 


ix, ministte de la justice: 


M. Bodard, directeur des affaires civiles 
el au, 

M. X 1, sous-directeur des affaires ci- 
Y lu SCEAU. 

\ magistrat à l'administration cen- 

l 

M. Valson, magistrat à l'administration 
c 

\ st donné de cetie communication. 

| role est à M. Chautard, rapporteur 


rnmission d° la justice et de légis- 


W. André Chautard, rapporteur. Mes- 
| messieurs, la loi du 17 mars 1909 
q r.emente la vente des fonds de com- 
Il et assure la garantie des droits des 
(Qi ers reste muette sur cette forme de 
gestion des fonds de commerce que l’usage 


désigne sous le 
“rance libre. 
H s'agit là de contrats ayant 
de remettre, moyennant le 
‘une redevance, l'exploitation 
sérant qui en assume les 
licie des produits. 
Vis, dans le silence de la légisiation, 
les droits des tiers se trouvent assez mal 
délnis par Ja jurisprudence. La question 
Ses! posée notamment de savoir si le fait 
de porter la mise en gérance à la connais- 
e des tiers par une publicité que ne 


nom de location-gérance 


pour objet 
payement 
du fonds à 
risques et 


rit aucun texte pouvait décharger le 
pr'priétaire du fonds de toute responsa- 
bilite 


. Inversement, le fonds de commerce, 
qui n'est évidemment pas la propricté du 
serint, peut-il servir de gage aux créan- 
cts de celui-ci et peut-il être réalisé à 


profit ? 
l'intérêt de ces différentes questions 
‘onsidérablement accæu depuis que 


S ect 


\ pritique de la mise en gérance des 
for le commerce s’est développée 

k \ussi, votre commission a-t-elle exa- 
nl vec faveur la proposilion de loi dé 
PU par M. Leenhardt tendant à régle 
mn les gérances libres ou locations 
get s des fonds de commerce, 


d'un statut des personnels hospita- ; 





Le texte retenu répond à un triple objet: 

Tout d’abord, il tend à définir cette mo- 
dalité d'exploitation et à la distinguer en 
particulier de la gérance salariée dans la- 
quelle le propriétaire du fonds reste. en- 
hérement responsable de sa gestion à 
l'égard des tiers, 

Pour éviter toute confusion entre ces 
deux sortes de gérance, il est apparu au 
cours des débats de la commission qu'il 
y avait intérêt à retenir la dénomination 
de « location-gérance » plutôt que celle de 
« gérance libre »; il s'agit bien en eflet 
essentiellement d'une location de fonds de 
commerce et no d'une gérance propre- 
ment dite qui laisse toujours entendre 
une cecrtaine subordination, du gérant à 
son mandant. 

L'article {+ définit le criterium essentiel 
de la location-gérance, criterium constitué 
à la fois par le payement d’une redevance 
au propriétaire et par l'attribution au gé- 
rant de la direction de l'exploitation avec, 
comme conséquence, la charge des pertes 
ou le bénéfice des profits; 

Les artictes 2 à 5 précisent les règles 
destinées à garantir les droits des tiers en 





l 





portant à leur connaissance la conclusion | 


de ces contrate: ils rendent obligatoires 
leur euregistrement, l'inscription du loca- 
taire-gérant au registre du commerce, la 
publicité dans: les journaux d'annonces 
iégales comme en inalière de vente de 
fonds de commerce ainsi que l'obligation 
d'indiquer sur les papiers de commerce le 
caractère de location-gérance de l'exploi- 
tation. 

Au sujet de ces règles de pubiicilé, votre 
commission a rejeté, d’une part, la sugges- 
tiun de rendre obligatoire la mention sur 
les papiers de commerce du nom du pro- 
priélaire du fonds, celui-ci n'ayant plus 


rien à faire avec les tiers, et d’autre part | 
celle d'étendre la publicité de la mise en 


iocation-gérance à 
sins faisant l'objet de l'exploitation. 


la devanture des maga- | 


Enfin, il importait de régler les droits | 


des créanciers existant au moment de 
muse en gérance. 
Certes, eréanciers du propriélaire 


fonds, ils se trouvent toujours garantis pau 


la | 


du 


la-valeur même du fonds de commerce; | 


mais des situations spéciales peuvent se 
présenter, nt notamment, dans 
l'état actuel ia législation, les droits 
d'un créancier du fonds lorsque celui-ci se 
trouvait déjà précédemment exploité pui 
un locataire-gérant ? 

Au demeurant, le créancier du proprié- 
taire, fournisseur ou prêteur, a pu faire 
confiance à la gestion de son déliteur. Il 
n’est pas obligatoire que cette confanre 
aille au locataire-gérant. On sait trop com- 
bien facilernent un fonds de commerce 
peut péricliter lorsqu'il n’est pas géré con- 
venablement. 

Il était donc nécessaire de protéger les 
droits des créanciers antérieurs en rendant 
leurs créances exigibles dans le cas où le 


Qui Ïs S{ 


la 


ut 


fonds est mis en location-gérance. Il 
n’était pas possible, en l'occurrence, de 
distinguer les créances privilégiées des 


créances chirographaires; il était en effet 


indispensable de garantir- les droits des 


fournisseurs. 


Les articles 6 à 9 règlent les conditions | 


de cette exigibilité. A l'instar de ce que 
prévoit pour la vente des fonds de com- 


merce la loj du {7 mars 1909, ils organisent | 
une certaine procédure d'opposition et per- | 


mettent, à défaut de payement, la vente 


! en bloc du fonds. 


t 





Ainsi, le commerçant qui fait de mau- 


vaises affaires ne sera plus tenté d’échanp- 
1 


- ps à ses responsabilités en mettant son 


ition-gérance, 
dispos'tior parallèle, }’ 
- x : | 
fin de la l 


onds en loc 
Par une 
1 


«fin 
î 


irticle 10 
SUpDUIC que 14 


° ! rh} à 
Catioil nLIdILEC 
. 





rend de plein droit immédiatement exigi- 
bles toutes les dettes contractées par le 
locataire-gérant, à l'occasion de l'exploi- 
tation du fonds. 

Telle est, dans ses grandes lignes, l'éco- 
nomie du texte qui vous est soumis. C8 
texte soulève des questions sur lesquelles 
il m'apparaît nécessaire de préciser dès 
maintenant la position de votre commis- 
sion. 

La question a tout d’abord été posée de 
savoir s'il y avait lieu de donner aux 
créanciers de l'exploitation un droit de 
suite sur le fonds. Certes, la fin de la lo- 
cation-gérance rend de plein droit exigi- 
bles les dettes contractées par le loca- 
taire-gérant à l’occasion de l'exploitation 
du fonds. Mais sur quoi les créanciers du 
locataire-gérant sortant pourront-ils pour- 
suivre remboursement de leurs eréan- 
ces ? 

Bien 
gérant 
aucune 


le 


souvent, il s'agira d’un locataire- 
qui, par lui-même, ne présentera 
surface, donc aucune solvabilité. 
Quel crédit, dès lors, pourront lui con- 
sentir, au cours de son exploitation, les 
fournisseurs qui désormais ne pourront 
plus, grâce à la publicité que nous instau- 
rons, ignorer qualité de locataire-gé- 
rant ? Cette inscription de locataire-gérant, 


£a 


sur ses factures, sur ses lettres de com- 
merce signiliera en clair: « Attention, je 
suis insolvable ». : 

La jurisprudence avait, à une certaine 
époque, compris la nécessité, dans l'inté- 
rèt même de la gérance, de garantir les 
dettes de l'exploitation par un droit de 
suite sur le fonds. Dans ce but, elle avait 
donné une interprétation très large de 
l’article 18 de la loi du 17 mars 1909 qui 
permet aux créanciers de l’exploilalion de 
faire ordonner la vente du fonds à défaut 
de payement. Mais la Cour de cassation 
n'a pas cru pouvoir tre aussi large dans 
l'interprétation de la loi. Il est Men cer- 
tain que le iégisiateur de 1909 n'avait nul 
lement dans l'esprit le cas du créancier du 
locataire-gérant. 

Votre comimission a ét pe \ se 
pronor r sur la question Cle Savoir SE, 
par un texte précis, un droit de suite ne 
devait pas être donné aux créa ‘rs de 
l'exploitation, droit de suite qui lui au- 
rait permis, à défaut de pavement par !e 
locataire-gérant, de fair lonner la vente 
du fonds et de se pay sur le prix de 
vente. Ce payement serait ainsi intervenu 
aux dépens du propriétaire du fonds, Mais 
ce dernier ne doit-il pas être, dans uve 
certaine mesure, responsable de son loca- 
taire-gérant ? 

Yotrée commission a estimé, cependant, 
qu'une telle disposition it trop exorbi- 
tante des principes de notre droit. Elle à 


estimé, au demeurant, que Ja publicité 
désormais obligatoire de la mise d'un lecal 
en gérance garantira suffisamment les 
droits des tiers, sans qu'il y ait intérêt 
à favoriser de tels contrats en augmentant 
le crédit dont pourrait jouir le \ire- 
gérant. 


! t 
IUuCut 


L'attention de votre rapporteur a été 
attirée en outre sur les abus auxquels 
donnerait lieu le contrat de Jocation-gé- 
rance. Dans de nombreux cas, en effet, 


des propriétaires d'immeubles cherche- 
raient à tourner les dispositions de la loi 
sur la propriété commerciale en installant 
dans leurs locaux, non pas « un loea- 
taire » proprement dit, un « |loca- 
taire-gérant ». 

On perçoit tout l'intérêt qu'il peut y 
avoir: Dans la location-gérance, le mon- 
tant de la redevance peut être fixé libre- 
nent, alors qu’en cas de simple location, 
il est soumis à la procédure de la le 
1926. De même, pas de droit de renouvel- 
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Pour réprimer ces abus, certains ont 
proposé de soumettre la Jocation-gérance 
à la réglementation de la loi de 1926 sur 
les baux commerciaux. Ce serait, je crois, 
méconnaitre totalement l'esprit de la loi 
de 1926 qui tend à instaurer et à garantir 
Ja propriété commerciale, c’est-à-dire à 
protéger d’une éviction arbitraire un com- 
merçant qui, en achetant son fonds, a 
pavé très cher son droit au bail, élément 
essentiel de ce fonds. 

Dans la location-gérance, il n’y a pas 
d'acquisition, donc pas de mise de fonds, 
mais seulement un contrat commercial qui 
met un fonds de commerce à la disposition 
du locataire-gérant. 

Dans le même esprit.et pour les mêmes 
raisons, votre commission a rejeté toute 
idée de prorogation des’ locations-gérances, 
prorogation qui ne reposerait eur aucun 
droit acquis à l’exploitation du fonds. 

Par contre, il semble que le texte sou- 
mis à l’Assemblée doive, dans l'avenir, 
éviter que se renouvellent les abus signa- 
lés aujourd'hui. En effet, ce texte sup- 
pose que, pour donner un fonds de com- 
iwerce en location-gérance, il faut être pro- 
priétaire de ce fonds. Le propriétaire d'an 
local ne saurait remplir cette condition 
sans avoir, au préalable, créé et exploité 
Jui-mème un fonds dans ce local. 

S'il était disposé à aller jusque-là pour 
échapper à la réglementation des locations 
de locaux commerciaux, la publicité faite 
autour de la location-gérance sera, je 
crois, susceptible de l’en dissuader. 

Ainsi, tel qu’il a été retenu par votre 
commission, ce texte, en définissant les 
règles d'un contrat commercial d’une na- 
ture tout à fait particulière, permettra à 
l'avenir d’en marquer exactement le carac- 
tère propre et d'éviter toute confusion, 
volontaire ou involontaire. 

Garantissant les droits des créanciers, 
ce texte contribuera, dans une large me- 
sure, à l'assainissement des rapports com- 
merciaux. S'agissant enfin d’un mode de 
gestion d'entreprises qui tend à ée dé- 
velopper d'une facon peul-être un peu 
excessive, il y apportera une réglementa- 
tion qui ne saurait être considérée comme 
un encouragement, 

C’est dans ces conditions que nous vous 
demandons de bien vouloir, après en 
avoir discuté, en adopter les différentes 
dispositione. 


M. le président. Dans la discussion géné- 
rale, la parole est à M. Eugène Rigal. 


M. Eugène Rigal. Mesdames, messieurs, 
je ne su'e pas disposé à voter l’ensemble 
de ce texte, et tout à l’heure, nous aurons 
l’occasion de discuter de certains amende- 
ments que j'ai eu l'honneur de déposer il 
y à un-inslant. 

Je constate que notre commission s’est 
proposé d'assimiler le gérant libre d'un 
fonds de commerce à un acquéreur de 
fonds de commerce et de lui imposer des 
obligations nombreuses et coûleuses qui 
vont considérablement le gêner. 

Je sais bien que, comme vient de le 
dire M. le rapporteur, les contrats de gé- 
rance libre se sont multipliés. Mais il ne 
faut pas voir dans ce fait un moyen-de 
fraude commerciale ou fiscale utilisé par 
les propriclaires de fonds de commerce. Si 
ce mode d'exploitation est utilisé de façon 
plus générale qu'avant les hostilités, c’est 
d'abord parce que de nombreux proprié- 
daires de fonds de commerce n'ayant pas 
confiance dans la monnaie, et ne sachant 
pas comment ils pourraient utiliser leurs 
capilaux, ne désirent pas aliéner leurs 
fonds; et en second lieu, parce que s’i!s 
vendaient leur fonde, au lieu de le mettre 
en location, ils payeraient de lourds im- 
pôts sur la plus-value de cession. 





Ils préfèrent donc conserver leur fonds 
et le donner en gérance à des personnes 
qu’ils connaissent comme étant solvablés, 
et à qui ils réciament d’ailleurs un cau- 
tionnement souvent important, représen- 
tant parfois même plus que la valeur des 
marchandises, Ils conservent ce dépôt jus- 
qu’à la fin de la location-gérance. j 

Ces propriétaires de fonds de commerce, 
notamment dans les grandes ville comme 
Paris désirent — et c’est humain — se 
reposer apres une vie de labeur ou même 
prendre deux ou trois mois de congé. Ils 
donnent ainsi à certains de leurs employés, 
de leurs ouvriers ou de leurs parents Ja 
possibilité d’être commerçants pendant 
trois mois, six mois ou un an et de gérer 
en leur lieu et place le fonds de com- 
merce dont ils ont la propriété. 

IL ne faut pas voir là un moyen dila- 
toire pour se soustraire à certaines obli- 
gations commerciales ou fiscales. 

Ces observations m’'amènent à constater 
que les gérants libres sont des commer- 
cants. M. le rapporteur a eu raison de 
dire que beaucoup de commerçants ne 
veulent pas faire avec eux un contrat de 
gérance Salariée, parce que le propriétaire 
vt le gérant auraient un statut fiscal bien 
différent, 

Le gérant salarié est assujetti à toute la 
législation sociale en ce qui concerne Ja 
sécurité sociale et les alocations fami- 
liales, ce qui implique des obligations im- 
portantes de la part du propriétaire du 
fonds. Il est donc naturel que le gérant 
libre émette la prétention d’avoir pour lui 
la totalité du bénéfice de l'exploitation 
qu'il gère momentanément, à charge pour 
lui de servir une redevance au propriétaire 
du fonds de commerce. 

Au point de vue fiscal comme au point 
de vue juridique il y a donc là, pendant 
une cerlaine période, deux commerçants 
juxtaposés: le propriétaire du fondé, qui 
reste inscrit au registre du commerce, et 
qui reste assujetti à l’ancien impôt des bé- 
nélices commerciaux et même à la taxe 
sur le chiffre d’affaires sur le montant des 
redevances, et d'autre part le gérant libre, 
actuellement inserit au registre du com- 
merce, qui paye l'impôt sur les bénéfices 
commerciaux, défalcation faite de la re- 
PE qu'il sert au proprictaire du 
onus, 


M. Louis Rollin. Très bien ! 


M. Eugène Rigal. Je veux bien que l’on 
prenne certaines précautions pour sauve- 
garder les intérêts des créanciers, et no- 
tamment lorsque le contrat de gérance 
libre arrive à sa fin et que le gérant peut 
se trouver insolvable. 

Mais certaines dispositions me paraissent 
draconniennes ; d’une part, lorsqu'on mul- 
tiplie les formalités de publicité dans les 
journaux d'annonces légales, au Bulletin 
officiel du registre du commerce et sur 
toutes les annonces, documents, factures 
du commerçant... 


M. Louis Rollin, Très juste ! 


M. Eugène Rigal. ..….pour le gérant libre 
qui fréquemment a une gérance de quel- 
ques mois; d'autre part, lorsqu'on fait 
peser une suspicion sur le propriétaire du 
fonds de commerce, qui cependant est sol- 
vable puisqu'il reste détenteur non seule- 
ment des éléments incorporels, le droit 
mn la clientèle, mais aussi du maté- 
riel. 


M. Louis Rollin. On s'ingénie à tout com- 
pliquer. 


M. Eugène Rigal. La proposilion contient 
des dispositions que je volerai, Car elles 
sont raisonnables, notamment celles qui 


Li 





tendent'à garantir certains créanciers con- 
tre l’insolvabilité du gérant au moment de 
son départ. 

Mais les formalités que l’on exige du gé. 
rant et les dépenses qui s’ensuivront, ainsi 
que les garanties supplémentaires que l'on 
veut prendre : contre le propriétaire du 
fonds de commerce, sont vraïmen: abu. 
sives. 

Tel est le sens des observations que je 
tenais à présenter avant la discussion des 
articies. (Applaudissements à droite) 


M. Louis Rollin. Très bien ! 


M. le président, Personne ne demande 
pins à parole dans la discussion géné. 
rale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas. 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1*.] 

M. le président. Je donne lecture de 
l’article 1°: 

« Art. 1, — Tout fonds de commerce 
peut faire l’objet d’un contrat de location- 
gérance. 

« Par ce contrat, le locataire gérant 
prend à son compte l’exploitation du fonds 
de commerce moyennant le payement 
d'une redevance au propriétaire. 

« Le locataire gérant a la qualité de 
commerçant. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 1*, 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 2.] 


M. le président. « Art. 2. — Le contrat 
de location-gérance doit être constaté par 
acte it ou sous seings privés et enre- 

istré. 

5 « Il sera publié dans la quinzaine de «a 
date sous forme d’extrait dans un journal 
habilité à recevoir les annonces légales 


pour le département ou l'arrondissement 


dans lequel le fonds est exploité, 

«La publication sera renouvelée du hui- 
tième au quinzième jour après la premicre 
insertion. ; 

« L’extrait contiendra, à peine de nullité, 
la date de l'acte, la mention complète de 
l'enregistrement, les noms, prénoms, do- 
miciles du propriétaire et du locataire gé- 
rani, la nature et le siège du fonds, l'indi- 
cation du délai ci-après fixé pour les 
déclarations de créances et une élection 
de domicile dans le ressort du tribunal de 
commerce de la situation du fonds. 

« Le contrat de location-gérance devra 
faire également l'objet d’une insertion au 
Bulletin officiel du registre du commerce, 
conformément aux dispositions de la loi 
n° 49-483 du 9 avril 1949. » 

Je suis saisi 6 M. Roques d’un amen- 
dement qui tend à rédiger comme sui! le 
premier alinéa de l’article 2: 

« Le contrat de location-gérance est un 
contrat commercial qui doit être constaté 
par acte notarié ou sous seings privés et 
enregistré. » 


M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 


mission. La commission accepte l'amentc- 
ment de M. Roques. 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Roques, accepté par la com 
mission. 

(L'amendement, mis aux voix, #sl 
adopté.) 
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M. Eugène Rigal a déposé un amende- 
ment ainsi CONÇU : 

« Dans le deuxième alinéa de l’article 2, 
cubstituer aux mots: « la quinzaine de sa 
date », les mots: « les dix jours de Ja date 
de son enregistrement ». 

La parole est à M. Eugène Rigal. 


M. Eugène Rigal. Mesdames, messieurs, 
vai déposé cet amendement parce qu'il 
est fréquent qu'un contrat de gérance li- 
bre soit conclu avee effet rétrouctif. 

si, par exemple, le contrat a pris effet à 
la date du 1* novembre, et si les conven- 
tions ne sont signées que le 15 novembre, 
comment le texte ge l’on nous présente 
ourra-t-il être app iqué ? 

|] faudrait alors faire, comme en ma- 
tire de location bourgeoise, une déclara- 
tion d'entrée en jouissance à l’enregistre- 
ment avant même que l'acte soit présenté 
à la formalité. 

J'y ajoute que les contrats sous seing 
rivé doivent être présentés à la formalité 
de l'enregistrement dans le délai d’un 
mois. Or, dans un alinéa suivant, vous dé- 
cidez que dans la publicité devra être re- 
produite la mention de la formalité de 
l'enregistrement. 

Comment voulez-vous, si l'acte n’est-pas 
enregistré dans la quinzaine que la pu- 

blicité mentionne la formalité de l’eure- 
gistrement ? 

ll me semblerait donc plus rationnel de 
dire qu'il sera publié dans les dix jours de 
la date de son enregistrement, comme cela 
ge fait en matière de mutation de fonds de 
commerce, 


M. le président. Quel et l’avis de la com- 
mission ? 


M. le rapporteur, La commission demande 
: ou | de rejeter l'amendement de 
M. Rigal. 

Les délais proposés par elle pour la pu- 
bliiition du contrat de location-gérance ne 
sont pas une innovation. La commission a 
simplement voulu unifier ces délais avec 
ceux qui sont prévus pour la vente des 
Ionds de commerce. 

Nous avons repris textuellement les ter- 
mes de la loi de mars 1949 qui détermine 
les délais de publicité des ventes de fonds 
de commerce. 


M. le président. La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je voudrais néanmoins 
que nous légiférions d’une façon correcte. 
Comment les choses se passeront-elles, 
mongæur le rapporteur, si un acte a un 
effet Yétroactif ? 

M. le rapporteur. Nous voulons précisé- 
ment éviter l'effet rétroactif et désirons 
que les créanciers sachent à qui ils ont af- 
faire lorsqu'ils consentent un crédit à l’ex- 
ploitant d'un fonds de commerce. 

Prévoir un effet rétroactif, c’est la meil- 
leure façon de ruiner le crédit commer- 
tal. C'est ce que nous voulons éviter et 
Cest une raison supplémentaire pour he 
pas adopter voter amendement. 


M. Eugène Rigal. Il ne faut pas voir des 
raudeurs partout. 


M. Jean Sourbet. C'est le Gouvernement 
fui nous a habitués à la rétroactivité. Ji l’a 
fil à propos du matériel 


Le que propose M, Rigal n’est donc pas 
IOUVeAU, 


M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole 9... 

Je mets aux voix l’amendement de 
M. ligal, repoussé par la commission. 


(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 





M. le président. M. Eugène Rigal a dé- 
posé un second amendement tendant : 1° à 
supprimer le troisième alinéa de l'arti- 
cte 2; 2° à supprimer la fin du quatrième 
alinéa à partir des mots: « L’indication du 
délai »; 3° à supprimer le cinquième 
alinéa. £ 

La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. Je demande la suppres- 
sion du troisième. et du cinquième alinéa 
qui prévoit l'insertion au Bulletin officiel 

u registre du commerce, parce que, ainsi 
que je l’ai déclaré dans la discussion géné- 
rale, on veut assimiler le contrat de gé- 
rance libre à un contrat de cession de 
fonds de commerce, et imposer à un sim- 
ple gérant, qui ne devient pas propriétaire 
des éléments incorporels, clientèle et droit 
au bail, les mêmes formalités et les 
mêmes dépenses qu'à un acquéreur de 
fonds de commerce. 

J'estime que cela va l’entraîner à des 
dépenses excessives. On sait ce que coù- 
tent à l'heure actuelle les insertions dans 
les journaux d'annonces légales. 

En outre, on paraît se défier de ce gérant 
libre qui a déposé un cautionnement et 
qui est d'autant plus solvable que le pro- 
prictaire du fonds de commerce peut ré- 
pondre de ses dettes, puisqu'il ne s’est 

as dessaisi de la propr.été des éléments 
incorporels et du matériel. 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Pour les raisons que 
j'ai déjà exposées, la commission demande 
À l’Assemblée de rejeter la partie de 
l'amendement de M. Rigal, par laquelle il 
demande la suppression du troisième 
alinéa de l’article 2. 

Je voudrais que l’Assemblée comprenne 
bien l'intérêt qu'il y a, contrairement à 
ce pren M. Rigal, à porter à la con- 
naissance des tiers le contrat de location. 


M. Eugène Rigal. Il est déjà porté à leur 
connaissance ! 


M. le rapporteur. Cette disposition repré- 
sente l'essentiel du projet, et c’est pour 
l'imposer que nous avons estimé néces- 
saire de faire une loi spéciale. 

En effet, le fournisseur considère bien 
souvent le locataire-gérant comme étant 
propriétaire du fonds. Il ignore qu'il est 
seulement locataire-gérant et n’a aucun 
moyen de le savoir. 


M. Eugène Rigal. Voyons, monsieur le 
rapporteur, il y a une publication chliga- 
toire! Vous n'allez pas en imposer trois, 
une seule suffit. 


M. le rapporteur. Actuellement, aucune 
publication n’est obligatoire pour la mise 
du fonds en location-gérance. 


M. Eugène Rigal. Je vous demande par- 
don! Ce pe vous dites à est inexact, 
monsieur le rapporteur. 


M. le rapporteur, Je m'excuse de vous 
contredire. 

Citez-moi un texte qui rende la publicité 
obligatoire ! 


M. Eugène Rigai. Je vous répète qu’une 
seule pubiication suflit, N’en imposez pas 
trois ! 

M. le rapporteur, Aucune obligation de 
publicité n’est faite aux commerçants qui 
mettent leurs fonds en gérance, et les tri- 
bunaux, en l'absence de tout texte iégis- 
latif, se posent la question de savoir si 
la publicité qu'ils font les décharge de 
la responsabilité des dettes contractées par 
le gérant, 


' proposition 





I est important qu'à l'avenir, étant 
donné le nombre constamment croissant 
des locations-gérances, la mise en gérance 
soit portée à la connaissance des Lcrs, 
c'est-à-dire des fournisseurs. Hs doivent 
savoir à qui ils font crédit. 

Pour que cette garantie soit complèie, 
nous avons, sans innover, Comme je l'ai 
dit tout à l'heure, prévu purement et sim- 
plernent ce qui est déjà la règle en cas de 
cession de fonds de commerce. 

Vous dites que cette obligation leur can- 
serait des frais considérabies. N'exagérons 
rien. 

Vous avez admis tout à l'heure une in- 
sertion dans un journal. 

L'insertion supplémentaire leur coûtera 
quelques centaines de francs. 


M. Eugène Rigal. Vous pouvez dire plu- 
sieurs milliers de francs ! 


M. le rapporteur. Je demande à l'Assem- 
blée de se rendre compte des garanties 
qu'une semblable disposilion apportera 
aux commerçants, qui sauront ainsi à qui 
ils ont affaire lorsqu'ils font des fourni- 
tures à un autre commerçant, de rejeter 
l'amendement de M. Rigal et de maintenir 
la deuxième insertion, qui est obligatoire 
pour la vente des fonds de commerce et 
que nous voulons prévoir pour les mises 
en gérance. 


M. le président. La parole est à M. Rigal, 


M. Eugène Rigal. Monsieur le rapporteur, 
le deuxième alinéa vous donne satisfaction 
puisqu'il dispose, ce dont je ne conteste 
vas le bien-fondé, que le contrat sera pu- 
lié. 

Je suis donc d'accord pour cette pre- 
mière publication obligatoire. 

Là où je ne suis plus d’accord, c’est 
quand, au troisième et au cinquième ali- 
néa, vous voulez obliger le locataire com- 
merçant à une deuxième insertion et, en 
plus, à l'insertion au Bulletin officiel, 
comme pour l'achat d’un fonds de com- 
merce. 

J'estime que trois insertions, c’est trop. 
Une seuie suffit. 


M. le rapporteur. J'insiste à nouveau et 
notamment pour le maiatien du dernier ali- 
néa de l’articie qui prévoit l'insertion au 
Bulletin ofliciel du registre du commerce, 
créé par la loi de mars dernier. 

Il ne s’agit plus aujourd’hui du Bulle- 
tin officiel des ventes et cessions de [onds 
de commerce qui existait autrefois, mais 
du Bullelin officiel du registre du com- 
merce. 

Aux termes de l'article 3 de notre 
iexte, la mise en location-gérance sera ins- 
crite au registre, du commerce. Une modi- 
fication survenant à l'inscription au regis- 
tre du commerce, il est obligatoire qu elle 
figure au Bulletin officiel du registre du 
commerce. C'est là une conséquence tout 
à fait normale de la première mesure 

C'est pourquoi je demande À l’Assemblée 
de maintenir le texte de la commission et 
de repousser l’amendement de M, Rigal. 


«+ M. le président, La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal. \ titre de transaction, 
j'accepte de modifier mon amendement. 
Au lieu de demander la suppression des 
troisième et cinquième alinéas, je ne de- 
mande Eu que la suppression du troi- 
sième alinéa, c'est-à-dire de la deuxième 
publication, 

J'accepte l'insertion au Bulletin officiel 
du registre du commerce. Je crois cette 
raisonnable et  susceptibie 
d'être acceptée par la commission, 
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M. le rapporteur, À titre également de 
transaction et dans un esprit de eoncilia- 
tion, j'accepte la proposition de M. Rigal. 


M. le président, La parole est à M. Louis 
Rollin. 


M. Louis Rollin. J'avais demandé la pa- 
role, fnais les observations de M. Rigal, 
qui avait sur moi un droit de priorité .in- 
contestable, ont abouti au résultat que je 
recherchais, 

Je n'ai donc qu’à me féliciter de l’arcord 
intervenu entre lui et la commission. 


M. le président, M. Eugène Rigal renonce 
aux paragraphes 2° et 3° de son amende- 
ment, qui maintenant tend donc unique- 
ment à supprimer le troisième alinéa de 
l'article 2. 

La commission accepte l'amendement 
ainsi modifié. 

Je le mets aux voix. 

(L'amendement nus AUX VOLr, est 


adopté.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 2, modifié par 
les amendements que l’Assemblée a adop- 
tés, 

(L'article 2, ainsi modifié, mis aux voix, 
est ad: pte.) 


[Article 3.] 


M. le président, « Art. 3. — Dans le 
délai de deux mois à compter de sa date, 
le contrat de location-gérance fera l’objet 
d’une inscription modilicative de l’imma- 
triculation au registre du commerce du 
prop ‘faire du fond 

« Le Iocataire sera tenu de st faire ins- 
crire dans le même délai au registre du 
commerce. L'inscription indiquera expres- 
sément la durée de la location-gérance. » 

M. Eugène Rigal a présenté un amende- 
ment tendant, dans le premier alinéa de 
cet article, à substituer aux mots: « deux 
Mois à compter de sa date », les mots: 
« un mois à compter de la date de son 
enregistrement ». 

La parole est à M. Eugène Rigal, 


M. Eugène Rigal. Les explications que 
j'ai données à propos de mon premier 
amendement suffiraient à justifier le bien 
fondé de celui-ci. 

J'estime que la formule: « un mois à 
compter de la date de l'enregistrement de 
l'acte », est préférable à celle que pro- 
pose la commission, en raison de l’ef'et 
+ putes de certains contrats de gérance 
ibre. 


M. le président, La parole est à M. Hu- 
gues. 


M. Emile Hugues. Un délai de trois mois 
est prévu pour enregistrer l’acte. Le délai 
d'un mois à compter de la date d’enregis- 
trement sera en réalité un délai de quatre 
mois à partir du jour où le contrat aura 
commencé à prendre effet. 


M. Eugène Rigal. Le délai aux fins d’en- 
registrement n’est plus que d’un mois. Le 
délai de l'inscription ne serait donc que 
de deux mois. , 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur, [La commission re- 
pousse l'amendement, 
; M. le président, Je mets aux voix 
l’amendemetr it de M. Rigal, repoussé par 
la commission. 

(L'ar ie le ment mis auT x ZT, est 
adopté.) 





M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3, avec la mo- 
dification résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Rigal. 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté. 


[Article 4 et 5.] 


M. le président, « Art. 4. — Le locataire- 
gérant sera tenu de faire figurer sur tous 
les documents relatifs à la formation ou 
à l'exécution de ses obligations commer- 
ciates, lettres, bons de commandes, faetu- 
res, sa qualité de locataire-gérant du 
fonds. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adoplé.) 


« Art, 5, — L'article 586 du code de 
commerce est complété par Falinéa sui- 
vani : 

« 7° Si, étant Jocutaire-gérant du fonds 
de commerce qu'il exploitait, il na pas 
fait figurer sa qualité de locataire-gérant 
du fonds sur les documents relatifs à fa 
formation ou à l'exécution de ses obliga- 
lions commerciales, lettres. bons de com- 
mandes, factures, » (Adopté) 


[Article 6.1 


M. le président, « Art. 6. — La mise en 
location-gérance d'un fonds de commerce 
rend immédiatement et de plein droit exi- 
gibles les dettes commerciales du proprié- 
taire ées de l'exploitation du fonds, 
qu'elles soient chirographaires ou privilé- 
giées. » 

M. Eugène Rigal a déposé un amende- 
ment ‘endant à supprimer les articles 6, 
1, 8 et 9. | 

La parole est à M. Rigal. 


M. Eugène Rigal.. C'est pour les raisons 
que j'ai exposées au cours de la discus- 
sion générale que je demande da sup- 
pression -des articles 6, 7, 8 et 9. 

J'estime que l'on veut assimiler les gé- 
rants à des acquéreurs de fonds de com- 
merce. On semble ainsi se méfier des 
commerçants qui meltent leur: fonds en 
gérance, bien qu'ils soient responsables 
vis-à-vis de leurs eréanciers et de leurs 
fournisseurs comme propriélaires du fonds 
de commerce et du matériel. | 

Je voterai par contre l'article 10, qui 
impose au gérant des obligations que je 
ne tiens pas à voir exiger du propriétaire 
du fonds. 


M. le président, Quel est l'avis de Ja 
commission ? 


M. le rapporteur. La commission de- 
mande à l’Assemblée de repousser l'amen- 
dement de M. Rigal. 

En effet, les articles G à 9 constituent 
une partie essentielle du projet, puis- 
qu'ils tendent à garantir les droits des 
créanciers du fonds antérieurement à Ja 
mise en gérance. 

Il ne s'agit plus là, comme je croit 
M. Rigal, du locataire-gérant, mais des 
créanciers antérieurs. 

Le propriétaire du fonds abandonne sa 
gestion, la remet au locataire-gérant. Du 
fait de cette remise, le fonds peut, dans 
les mois qui suivront ou dans l'année qui 
suivra, perdre une partie de sa valeur 
si le locataire gérant n’a pas les mêmes 
qualités commerciales que le propriétaire. 

Si les fournisseurs créanciers ont fait 
crédit au propriétaire du fonds, c'est en 
vertu des qualités commerciales qu'ils Jui 
connaissaient, Mais lorsque le fonds est 
mis entre les mains de quelqu'un avec 
lequel ils n’ont pas traité, on ne peut pas 





les obliger à lui consentir la mime 
confiance. 

Un doit aiors leur reconnaître le droit 
comme en malière de vente d'un fonds 
de commerce, de réclamer immédiatement 
le montant de leur créance, quels que 
soient par ailleurs les délais de payement 
qu'ils auraient pu consentir au propric- 
taire. 

C'est une mesure qui me paraît essen 
tielle, et au nom de la commission, j'insiste 
auprès de Assemblée pour qu'elle veuille 
bien rejeter l'amendement de M. Rigal. 


M te président. Je mels aux voix 
l'amendement de M. Rigal, repoussé par 
la commission. 


M. René Mayer, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Et par le Gouverne. 
ment, 


M. le président. et par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus La parole ?…. 

Je mets aux voix l’article G. 

(L'article 6, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles 7 à 10.] 


M. le président. « Art, 7. — Pour béné. 
ficier de cette disposition, tout créancier 
du propr'étaire devra, dans les dix jours 
suivant la seconde insertion effectuée 
dans un journal d'annonces légales, faire 
au domicile élu une déclaration de sa 
créance par sfnple acte extrajudiciaire. 

« La déclaration de créance énoncera À 
peine de nullité le chiffre et les causes 
de la créance et conliendra une élection 
de domicile dans le ressort du tribunal 
de commerce de la situation du fonds. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 8. — Les créanciers inscrits sur 
le fonds, en vertu d’un privilège de ven- 
deur ou de nantissement, sont dispensés 
de faire la déclaration de leur créance. » 

- (Adoÿté.) 

« Art. 9, — Sur la demande formulée 
dans le mois à compter de l’expiration 
du délai fixé pour les déclarations de 
créance par tout créancier inscrit ou ayant 
{ait une déclaration de créance, le tribu- 
nal de commerce pourra ordonner da vente 
du fonds aux enchères, huit jours après 
une sommation de payer faile augpro- 
priétaire et au locataire-gérant demêurée 
infructueuse. 

« La procédure sera suivie et la vente 
aura lieu dans les formes prévues par la 
loi du 17 mars 1909. \ 

« L'adjudication entraînera de plein drot 
l'annulation du contrat de  location- 
gérance. » — (Adopté.) £ 

« Art. 40, — La fin de la location-gérance 
rend immédiatement et de plein droit exl- 
gibles toutes les dettes du taire-gérant 
nées à l'occasion de l'exploitation du 
fonds. » — (Adopté.) 

M. le.président. MM. Wasmer et Chautard 
ont présenté un amendement tendani, 
après l’article 10, à insérer un article nou- 
veau ainsi CONÇU: 


« À l'expiration du contrat, le locataire: 


gérant aura droit à une indemnité tenant 
compte, d’une part, de Ja ES. que 
sa gestion a pu donner au fonds et, d'au 
tre part, des aménagements matériels qu'il 
aurait éventuellement apportés aux locaux 
avec l'agrément exprès du propriétaire au 
fonds. » 

La parle est À M. Roques, pour soulemt 
Famendement, 


ben M ‘Hi aie 











ASSEMBLEE NATIONALE 


SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1949 


6017 





Roques. L’'amendement dont 
fl Fe a pour objet d’harmoniser les 
dispositions législatives concernant les weà 
traits de avec 5 a A 
tives à d'avis. ER, le con e 

rmage par € * 
Se incipe de l'indemnité de plus-value 
à ja sortie du bail répond à certaines exi- 
gences du droit commun français, et ce 
rincipe est expressément COnsacré PE 
certains contrats, tels que Je contrat de 
fermage. Cette disposition S étend de plus 
en plus à toute matière de baux. 
” y] nous paraît juste que la réserve au 
groit de plus-value du locataire soit for- 
mellement consacrée par Ja loi, car ce qui 
vaut pour le contrat de fermage doit éga- 
lement valoir pour le contrat de location- 
gérance. 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Ce texie ayant été dé- 
posé postérieurement à la réunion de la 


commission, éelle-ei n’en a pas délibéré. 
ll ne m'est done pas possible de dire, au 
nom de la commission, si elle l’accepte ou 
si elle le repousse, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. ie garde des sceaux. L’amendement 
de MM. Wasmer et Chautard pose une ques- 
tion ès intéressante, mais le Gouverne- 
ment serait heureux que l’Assemblée vou- 
lüt bien accepter la disjonction. 

En effet, cette question est distimete de 
celle qui fait l’objet de l'article en discus- 
sion, D'autres amendements sont d’ailleurs 
déposés à l'article 11, dont un, je crois, 
est de M. Monden. 

Ces amendements soulèvent également 


des questions très intéressantes concer- 
nant les locatians-gérances, mais qui sont 
sans rapport direct avec le projet que 
Lous examinons actuellement, 


Je ne méconnais en aucune manière | se 
pe y avoir une plus-value et que, dans 
es rapports existant entre le propriétaire 
du fonds et le Aocataire-gérant, une ques- 
tion est à régler. Maïs cette question peut 
tre délicate; elle exige certainement un 
examen approfondi. 

Je demande donc aux auteurs de l’amen- 
lement ainsi qu'à la commission de bien 
vouloir accepter la disjonction. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne, contre la disjonction. 


M. Gabriel Citerne. Contrairement à ce 
que vient de déclarer M. le ministre de la 
jusiice, nous considérons que ces problè- 
mes sont intimement liés. 

. Dans la mesure où un locataire de fonds 
ue commerce donne à ce fonds une valeur 
supplémeñtaire par son travail et la clien- 
ire qu'il y a amenée, il serait tout à faît 
anormal qu'au moment où ce locataire 
quitte : lieux, il ne bénéficie pas de cette 
plus-value. 

u Lest pourquoi nous sommes contre ja 
t'elonchon et nous demandons à l’Assem- 
lite de se prononcer, sur l'amendement. 


M. le président, La parole est À M. Rigal. 


M. Eugène Rigal, Je suis quant à moi 
Jaruisan de Ja disjonction. effet, les 
uSposilions de cet amendement feraient 
häïtre de nombreux conflits entre les pro- 
Priétaires de fonds de commerces et les 
ioCataires-gérants. 

lout d’abord l'acte de gérance est con- 
Sent pratiquement pour une courte pé- 
Node ; la plus-value ne serait done souvent 
Pas très importante. De nombreux conflits 
Le se règleront pas amiablement et seront 
l source de procès onéreux et compliqués | 





entre deux commerçants qui s'étaient jus- 
it confiance 


qu'alors fait y 

D'autre , le gérant recueille la tota- 
lité des bénéfices. Par conséquent, il est 
suffisamment désintéressé par plus- 
value que son activité personnelle à pu 
denner au fonds de commerce dont il n'est 
pourtant pas propriétaire. 

Au surplus, si vous alliez jusqu’au fond 
de votre raisonnement, vous devriez pré- 
voir une expertise au commencement de 
la gérance et une expertise en fin de gé- 
rance, afin de déterminer s’il y a plus- 
value ou au contraire moins-value, auquel 
£<as le gérant serait alors redevable d’une 
indemnité au propriétaire du fonds! {Très 
bien! très bien! au centre.) 

Cetie dernière observation me conduit à 


oposer également la disjonction de 
"amendement de mon collègue et ami 
M. Roques. 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur Ja disjonction de l'amendement. 

(L'Assemblée, consuilée, prononce la 
disjonction.) 


M, te président. MM. Wasmer et Chautard 
ont Céposé un amendement tendant, après 
l’article 0, à insérer un article nouveau 
ainsi Conçu: 

« L'article 6 de la loi du 30 juin 1926, 
modifié par la Joi du 13 juillet 1933, est 
abrogé ». 


M. le rapporteur. Je relire cet amende- 
ment. 


M. te président. L’amendement est retiré. 

MM. Citerne et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement tendant, après 
à pau 10, à insérer le.nouvel article sui- 
vant : 

« Les locataires-gérants bénéficient des 
lois sur la propriété commerciale en ce qui 
concerne le maintien dans les lieux et le 
bénéfice des indemnités d’éviction ». 

La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Mesdames, messieurs, 
nous demandons, par cet amendement, qué 
le locataire-gérant bénéficie des lois sur la 
propriété commerciale, plus particutière- 
ment en ce qui concerme le maintien dans 
les lieux et les indemnités d’éviction, cette 
dernière partie de notre amendement re- 
joignant d’ailleurs les préoccupations des 
auteurs d'un amendement précédent. 

Quelles sont les raisons de notre propo- 
sition ? 

Déjà, dans Farticke 17 qui vient d’être 
adopté, ïl est indiqué que le locataire 
gérant à la qualité de commercant. 

Ensuite, on l'oblige à établir un ceer- 
tain nombre de contrats, à remplir des for- 
malités d'enregistrement. Il est même 
tenu de prendre une inscription au registre 
du commerce. Des sanctions sont prévues 
pour le cas où tout ne serait pas en ordre. 

On iui refuse, cependant, la qualité de 
commerçant en ce qui concerne le main- 
tien dans les lieux, 

Or, nous avons un grand nombre 
d'exemples — encore plus considérables, 
je crois, dans certains départements d’Al- 
Sace et de Lorraine et dans certains dépar- 
tements sinistrés — où les locataires-gé- 
rants de fonds de commerce se trouvent 
aux prises avec de graves difficultés parce 
qu’ils n'ont pas droit au maîñntien dans 
les lieux, même s'ils ont eu, indépendam- 
ment de leur volonté, une occupation in- 
suffisante des lieux. 

ls sont donc loin d’avoir les mêmes ga- 
ranties que les propriétaires, alors qu'en 
réalité ce sent eux qui, par leur travai, 
ont maintenu la vaieur du fonds de com- 
mmerce et l'ont parfois même sonvent aug- 
menée. 





Et non seulement îls n’ont pas droit au 
maintien dans les lieux, maïs fils sont ex- 
clus des locaux sans indemnité. 

Notre amendement a donc ur but 
d'éviter une injustice flagrante à l'égard 
de ceux qui, age pre font le tra- 
vail à la boutique, à l'atelier ou an mma- 
gasin. (Très bien! très bien! à d'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
vice-président de la commission, 


M. le vice-président de la commission. 
Je demande la disjonction de Tl’amende- 
ment de M, Citerne. Le problème qu’il 
soulève est très important, mais devra 
être examiné lorsque nous discuterons des 
modifications à apporter à la loi sur la 
propriété commerciale. 


M. le président, Ta parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je ne puis être d’ac- 
cord avec M. le vice-président de la com- 
mission de la justice. 

En effet, cette question a déjà été abor- 
dée au moment de la discussion de la 
loi sur Ja propriété commerciale et les dis- 
positions que je propose aujourd’hui ont 
été disjointes Fes que, soi-disant, elles 
n'avaient pas de gs avec la propriélé 
commerciale.et qu'il fallait les rattacher 
à une loi sur les gérances. 

Aujourd'hui, on renvoie la balle et on 
prétend que la question n’a rien à voir 
avec les gérances. 

L faudrait tout de même être sérieux. 
Il s’agit bien de gérance ici, et nous de- 
mandons que les gérants aient les mêmes 
droits que les propriétaires de fonds de 
commerce, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le vice-président de la commission. 
M. Citerne fait erreur, c'est à d'occasion 
de la discussion de la proposition de loi 
actuelle que son amendement a été re 


poussé. J'ai là le procès-verbal de la 
séance. 
M. Gabriel Citerne. En réalité, il à 


| green été repoussé les deux fois. 
ais je maïntiens mon affirmation, étant 
d'autant plus sûr de ne pas me tromper 
ue, mes collègues de la commission se 
e rappellent, j'ai été rapporteur des lois 
sur la propriété commerciale. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. eur. L'amendement de 
M. Citerne tend à mettre sur le même pied 
ke propriétaire et le locataire du fonds de 
commerce. 

Or, il y à une discrimination à 
entre ces deux qualités. 

En eflet, le propriétaire a achelé son 
fonds de commerce, généralement très 
cher. Et, ce faisant, il a acheté le droit 
au bail. 

C’est précisément du fait de cette acqui- 
sition du droit au bail, qui a été réalisée 
par l'acte de vente, que le commerçant 
propriétaire du fonds à droit à la propriété 
commerciale, c’est-à-dire au renouvelle- 
ment du bail et au bénéfice de la lai de 
1926. 

Mais le locataire-gérant n’a mis aucun 
capilal dans l’entreprise. I est arrivé; le 
propriclaire du fonds lui a remis les lieux 
et il à Ja charge d’exploiler ie fonds à son 
pratil et à ses risques. 

La différence est donc capitale. Le loca- 
taire-gérant n’a pas à garantir des fonds 
investis, a uniquement un instrument 
de travail entre les mains. Et c’est me 
qu'il ne s’agit pas de garantir des fonds 
investis dans une affaire que la cormmis- 
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sion demande que Ja location-gérance soit 
strictement distinguée de la location d’un 
local à usage commercial. 

C'est pour ces raisons que la commission 
propose la disjonction de l'amendement 
de M. Citerne. 


M. le président. La parole est à M. Ci- 
terne. 


M. Gabriel Citerne. Je reconnais volon- 
tiers qu’une discrimination est à établir. 

C'est précisément pourquoi j'estime 
qu’il faudrait donner davantage de ga- 
ranties au locataire-gérant, pour la simple 
raison que c’est lui qui travaille et qui 
fait fructifier le fonds de’ commerce, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la disjonction de l'amendement de 
M. Citerne, proposée par la commission. 


(L'Assemblée, consultée, prononce la dis- 
jonction.) 


[Article 11.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle "11: 


Dispositions transitoires. 


« Art. 11. — Les locataires-gérants de 
fonds de commerce dont le contrat est 
antérieur à la promulgation de*la présente 
loi devront, dans le délai de deux mois 
à compter de cette promulgation, se con- 
former aux dispositions des articles 2, 3 
et 4 ci-dessus. » 

M. Citerne et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement qui tend, dans 
cet article, à remplacer les mots: « deux 
mois », par Ceux-ci: « Six mois », 

La parole est à M. Citerne. 


M. Gabriel Citerne. Je demande simple- 
ment que l’on accorde un délai de six 
mois au lieu de deux mois, car ce dernier 
délai me paraît vraiment par trop insuf- 
fisant, 


M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 


M. le vice-président de la commission. 
La commission accepte de porter çe délai 
à quatre mois. 


M. Gabriel Citerne. Ne nous laissons pas 
entrainer dans des discussions de mar- 
chands de tapis: je demande purement et 
simplement un délai de six mois. 


M. le vice-président de la commission. 
Si le délai de deux mois peut paraître trop 
rapproché, celui de six mois est trop long. 
C'est pourquoi je propose quatre mois. 


M. le président. Je mets aux voix la 
proposition de la commission tendant à 
remplacer les mots « deux mois » par les 
mots « quatre mois », 


(La proposilion, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 11, ainsi mo- 
difié. 

(L'article 11, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


M. le président. M. Mondon a présenté 
un amendement tendant à compléter l’ar- 
ticle 11 par l'alinéa suivant: 

« Les locataires-gérants de fonds -de 
commerce qui, par suite d'événements 
de guerre, n’ont pu les exploiter pendant 
plus d’une année, bénéficieront de la pro- 
rogation prévue par la loi du 3 septem- 
bre 1947, » 

La parole est à M. Mondon, 








M. Raymond Mondon. Sans vouloir por- 
ter atteinte à la propriété commerciale, 
je demande simplement, comme je l’avais 
fait dans une propre de loi déposée 
avec mon collègue M. Wolff, sous le 
n° 4998, et comme l'avait fait, je 
crois, dans une autre proposition de 
loi, Mme Schell, que le bénéfice de Ja 
prorogation des baux commerciaux pré- 
vue par la loi du 3 septembre 1947 soit 
accordé aux gérants d’un fonds de com- 
merce victimes de la guerre, spoliés ou 
sinistrés, qui n’ont pas pu gérer leur 
fonds de commerce, pour des raisons in- 
dépendantes de leur volonté, pendant 
pius d’un an. 

Je tiens ici à rassurer nos collègues. 
Je n’ai nullement l'intention, je le répète, 
de porter atteinte à la propriété commer- 
ciale. 11 s’agit simplement de régler un 
probième de justice et d'équité en faveur 
des gérants de fonds de commerce spoliés 
où sinistrés pendant cette guerre. 

On a prévu des dédommagements, des 
avantages pour certaines catégories de 
victimes de la guerre, notamment pour 
les propriétaires d’un fonds de commerce 
— à qui on a accordé la prorogation jus- 
qu'en 1951 — pour les fonctionnaires et 
pour beaucoup d'autres catégories de 
Français, à juste titre d’ailleurs. 

Les locataires de fonds de commerce, 
eux, n’ont pas encore obtenu satisfaction 
sur ce point. 

Comme le disait notre collègue M. Ci- 
terne, c’est surtout dans certaines régions 
de la Moselle et de l’Alsace que le pro- 
bléme se pose, parce que les gérants de 
fonds de commerce y sont particulière- 
ment nombreux. 

Je vous demande de leur accorder ce 
maigre avantage, qui a été accordé à 
d'autres catégories de Français. 


M. le président, Quel est l’avis de la 
commission ? 


M. le rapporteur. Il à + là encore, 
qu’on le veuille ou non, d'une assimila- 
tion du locataire-gérant au propriétaire du 
fonds de commerce. 

En effet, je lis dans l’amendement de 
M. Mondon qu’on veut faire bénéficier cer- 
taines catégories de locataires-gérants des 
dispositions de la loi du 3 septembre 1947 

ui, comme vous le savez, modifie la loi 

u 18 avril 1946 sur les baux commerciaux. 

Cette assimilation est inadmissible. [Il 
s’agit là de deux situations distinctes. La 
commission s’est déjà prononcée sur cet 
amendement et en demande le rejet, 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment repousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Mondon, repoussé 
par la commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est 
pas adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la propo- 
sition de loi: 

.« Proposition de loi relative aux loca- 
tions-gérances de fonds de commerce. » 

Il n’y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’ensemble de la pro- 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, 
mis aux voir, est adopté.) 





PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE 
DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des pré. 
sidents propose à l’Assemblée : 

1° De tenir séance jeudi 10, mardi 15 et 
mardi 22 novembre prochains — les 
séances des 17 ct 18 étant supprimées 
conformément aux usages, en raison du 
congrès du parti radical-socialiste ; : 

2° De régler comme suit l’ordre du jour: 

Jeudi 10, matin et après-midi, et 
mardi 15, après-midi et soir: 

Suite de l’ordre du jour législatif en 
COUTS ; 

Projet sur la réforme de l’auxiliariat; 

Projet sur le régime de l'émission à 
Madagascar; 

Projet et | ositions sur le statut de 
l'entreprise Berliet; 

Projet sur la revision des condamnations 
pénales en Alsace et Lorraine; 

Projet réformant le régime de l’interdie- 
tion de séjour en Nouvelle-Calédonie ; 

Projet réformant le régime de l’interdic- 
tion de séjour dans certains territoires 
d'outre-mer; 

Proposition sur le dépistage de la tuber. 
culose ; 

Frojet et proposition créant des bureaux 
d'aide sociale; | 

Mardi 15, en tête de l’ordre du jour de 
l'après-midi : 

Fixation de la date de discussion de l'in- 
terpeilation de” M. Livry-Level sur l’acci- 
dent de l'avion Paris-New-York aux Acores; 

Résolution relative audit accident; 

Mardi 22, après-midi: 

Début de la discussion des interpella- 
tions de MM. Aumeran, Charles Serre et 
Louis Karin sur l'Allemagne. 


La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, je 
constate que l’ordre du jour qui nous est 
proposé est déjà assez chargé. Cependant, 
je voudrais y voir ajouter deux questions. 

En premier lieu, j'ai déposé une de- 
mande d’interpellation relativement au 
plan de financement des Sage de 
| rpg Lors de la prochaine conférence 

es présidents, c’est-à-dire dans quinze 
jours, nous serons à la veille du vote du 
udget, par conséquent à la veille de 
l'examen du budget de Ja reconstruction, 
et la question du plan de financement 
À ve même pas été abordée à l’Assem- 

e. 

Je rappelle, d'une part, que ce plan a 
été prévu par la loi du 28 octobre 1946, 
d'autre part et surtout, que lors du vote 
de la loi dite des maxima, le Gouverne- 
ment s’est engagé — puisqu'il a accepté 
qu'un article figurât dans la loi — à dépo- 
ser avant la fin du mois de juin un projet 
sur le plan de financement. Or, nous 
n'avons pas encore ce plan de finance- 
ment. 

L'Assemblée serait bien avisée si elle 
permettait que l’on fixât la date de mon 
interpellation, qui me parait au moins 
aussi eg, Pers que celle relative à l'acci- 
dent de l'avion Paris-New-York. 

En second lieu, une proposition de réso- 
lution a été déposée par M, Jean Masson 
concernant le prix de la betterave. Cetie 
proposition, pour laquelle, si je ne 
m'’abuse, il y a une demande de discussion 
d'urgence, a fait l’objet, vendredi dernier, 
d'un vote unanime de la commission de 
l'agriculture. . 

ll s’agit, là encore, d’un problème impor- 
tant et urgent. Il faudrait ee cette pro- 
position de résolution soit discutée avant 
ie 22 novembre. 


h: 
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j'insiste donc pour que les deux ques- 
tions à propos desquelles je suis intervenu 
pricvement soient ajoutées à l’ordre du 
jour qui nous .est jæoposé par la confé- 
rence des présidents. (Applaudissements 
sur divers bancs à droile.} 

M. le président. La parole 
M. Palewski, 

M. Jean-Paul Palewski. Mes chers collè- 
gues, j'ai déposé, il y a déjà quelques 
mois, un rapport sur un projet de loi con- 
cernant les brevets intéressant Ia défense 
ja l1ONAE. 

a” la matière, nous vivons sous le 
résime d'une législation de guerre. Or, 
depuis plusieurs années, nous sommes en 
temps de paix. IL est done important de 
euhstituer à la légisialion du temps de 
mere une législation du temps de paix. 
® je regrette que la conférence des prési- 
dents, d'ayrès mes informations et d’après 

Je: déclarations de M. le président, n'ait pas 
eru devoir mettre à l'ordre du jour des 
travaux de l'Assemblée la discussion du 
rapport que j'ai déposé. 

Je demande que, dans le plus bref déhi 
rossible, l'Assemblée soit enfin saisie de 
ce texte. Il y a urgence, car l'industrie 
francaise à un intérêt majeur à ce que 
it définis les droits de la défense 
milionale en matière de brevets. 


est à 


Coll] 


M. le présidemt. [a parole est à 
M. Palinaud., (Applaudissements à l'ex- 
trèeme gauche.) h 


M. Marius Patinaud. Mesdarues messieurs, 
je veux regretter, au nom du groupe com- 
wuniste, le caractère étriqué de l'ordre du 
jour qui nous est proposé. 

Il y a trois semaines que notre Assem- 
blée a repris ses travaux et rien encore n'a 
clé fait pour soulager les misères sans 
cesse croissantes de notre peuple; rien 
n'a élé fait et l’ordre du jour qui nous est 
soumis ne nous permet pas de croire que 
cela va changer. 

Les usines se ferment, les coupures de 
courant généralisent le chômage et notre 
Asserublée ne se préoccuye même pas de 
celle question. La prime exceptionneïle ne 
sera pas percue par les fonctionnaires, ni 
par Les ouvriers d'Etat, ni par les ouvriers 
pi par les gens de maison, ni 
pur les jeunes. Comme le Gouvernement à 
décidé de faire jouer sur cette prime les 
abattements de zones de salaires, seuls 
bénéficieront de la prime de 3.690 francs, 
pour la zone où l'abattement est de 10 pour 
19), les travailleurs adultes de Findustrie 
privée qui percoivent moins de 10.300 
francs par mois et, pour la zone où l’abat- 
tement atteint 20 p. 400, ceux qui gagnent 
moins de 9.000 francs. 

Ne pensez-vous pas qu'il est inhurmain 
donner que 3.000 francs, pour un 
seulement, à des ouvriers qui doi- 
vent vivre avec moins de 300 francs par 
jour, quand le kilogramme de pain vaut 
40 francs, et quand, en ce début d'hiver, 
bois et charbon à usage domestique sont 
4 un prix aussi prohibitif que les loyers ? 

Nos vieux papas et nos vieilles mamans 

lfrent atrocement pendant que le Gou- 
“ernement utilise à son bon plaisir les 
12, milliards de franes qui leur appartien- 
nent et que se mijotent dans Fombre les 
Iauvais coups contre la sécurité sociale. 

Le sort des économiquements faibles, 
Avec fleurs misérables 50 franes par jour — 
que, d’ailleurs, vous avez supprimés pour 
beaucoup d’entre eux — ne vos émeut 
s, sembie-t-il, pas plus d'ailleurs que ce- 
u1 des mineurs maintenus en prison ou 
hors des puits. 

\'entendez-vous pas la voix des centai- 

de milliers de fonctionnaires retraités 


L . 
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qui attendent Fapplication des engage- 
ments pris quant à la péréquation des re- 
traites et des pensions ? 

Ne serait-il pas temps de mettre le Gow- 
vernement en demeure de donner satisfac- 
tion aux vieux serviteurs de l'Etat soit par 
la péréquation immédiate, soit par une 
avance importante sur les sommes qui 
leur sont dues ? 

Quand le Gouvernement va-t-il donner 
satisfaction, comme l’Assemblée le lui a 
demandé, aux revendications des anciens 
combattants et des prisonuiers de guerre ? 


M. Yves Fagon. Vous refusez de voter les 
recettes. 


M. Marius Patinaud. De l'aveu du Gou- 
vernemént, 37 p. 100 seulement des chô- 
meurs totaux percoivent les allocations 
de chômage. Mais vous libérez les échanges 
pour que, biemtôt, nous comptions nos ché- 
meurs par millions. 

Quand aflonsmous diseuter de ces ques- 
tions et de la colère légitimement gran- 
dissante des patentés ? 

Les produits germano-arméricains gagnent 
notre marché, L'Allemagne revancharde se 
dresse à notre frontière. La sale guerre 
continue à tuer au Viet Nam. 

Notre Assemblée paraît ne pas se soucier 
de ces problèmes, Tout se passe comme Si 
vous vouliez déconsidérer le Parlement 
pour alimenter la campagne de ceux qui 
prèchent la dissolution. C'est à une cari- 
cature du régim : parlementaire. 

Le groupe communiste demande que 
l'affaire Berliet, comme il avait été prévu, 
soit inscrite à l’ordre du jour de la séance 
de mardi prochain, après le débat sur l'ac- 
cident d'aviation des Asores, 


M. Philippe Farine. Si vous aviez écouté 
la lecture des propositions de la conférence 
des présidents, vous le sauriez. 


M. Maurice Michel. Si vous écouliez noire 
collègue, vous ne feriez pas cette inter- 
ruption. 


M. Marius Patinaud. Fort heureusement, 
ce n’est pas seulement dans cette enceinte 
que se règlent les problèmes posés dans le 
pays. 

Les Françaises et les Français, qui ont 
assez de votre politique et qui ne veulent 
plus tolérer que vous dépensiez pour des 
œuvres de mort la substance du pays, soul 
en train, en scellans leur unien, de fixer 
l'ordre du jour 4e nos prochains débats, 
et cet ordre du jour portera, pour le plus 
grand bien de la France, sur le droit de 
ceux qui travaillent au pain, à la liberté et 
à la paix. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
est à 


M. le La 


M. Moussu. 


M. Raymond Moussu, président de la 
commission de l'agriculture. M. Garet à 
fait allusion à la proposition votée par la 
commission de l’agriculture vendredi, et 
concernant la fixa'ion du prix de la bette- 
rave. 

Cette commission a adopté l'urgence. 
Par conséquent, en Vertu même du 
ment, la discussion de cette proposition 
viendra devant l'Assemblée jeudi pro- 
chain, done la date suggérte par 


président. parole 


règle- 


avant 
notre collègue. (A pplaudiss cum nls au cen- 
tre.) 


M. le président. Mon-ieur Garet, vous 
avez posé deux questions. 

Vous avez, d’abord, parlé d'une in- 
terpellation, Vous savez qu'en la ma- 
tière. vons devez vous meître d'accord 
avec le Gouvernement. Je vous engage à 





recourir à cette procédure qui vous peke 
mettra d'obtenir satisfaction. 


M. Pierre Garet. Monsieur le président, 
je ne demande rien d'autre que la possibi- 
ité de m'expliquer durant les cinq minuw 
tes réglementaires pour la fixation de Ia 
date de la discussion. 


M. le président. Adressez-vous donc au 
Gouvernement. 

Quant à la proposition de résolution re- 
Jative à la fixation du prix de la betterave, 
elle suit la procédure d'urgence. Voici 
le dossier. 1 viendra en discussion dans 
les délais réglementaires. 

M. Palewski a demandé la discussion du 

rojet de loi sur les brevets d'invention. 
'alfaire sera examinée par la conférence 
des présidents. 

M. Patinaud à demandé que la discus- 
sion de Paffaire Berliet vienne mardi pro- 
chain. Elle figure déjà à l’ordre du jour de 
cette séance : ainsi que l’a décidé la confé- 
rence des présidents, ce projet sera inscrit 
à l'ordre du jour de la deuxième séance de 
mardi 15 novembre, après le débat sur la 
fixation de la date de l’interpellation de 
M. Livry-Level sur l'accident d'aviation des 
Acores. 

Personne ne demande ‘plus la parole ?.+ 

Je mets aux voix les propositions de la 
conférence des présidents. 

(Ces propositions, mises aux voir, sont 
adoptées.) 


FA re 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu de M. Arthaud 
une dernande d’interpellation sur les con 
ditions révoltantes dans lesquelles la Com 
pagnie nationale du Rhône a procédé à 
l'occupation et à l'expropriation des ter 
rains de la région de Donzère-Mondragon 
et sur les conditions dans lesquelles les 
travaux ent pu êlre entrepris par cette 
pente en l'absence de tout cahier des 
cnarges, 


J'ai recu de Mme Ginollin une demandé 


d'interpellation sur les avis parus au 
Journal officiel les 2%, 23, 2% et 25 août 


dernier, tendant à l1 suppression du con« 
lingentement des importations de vête- 
ments confectionnés, mesures qui ont des 
ronséquences désastreuses sur noire in 
dustrie. 

La date 
rieurement. 


de ces débats s fixée ulté- 


pa 
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DEMANDES EN AUTORISATION 
DE POURSUITES 


M. le président. J'ai recu uru 


autorisation di | 


demande 


el poursuiles ntre un 
membre de l’Assemblée. 

La demande sera imprimée sous le 
Ii 8320, distribuée et renvoveé \ l’exa- 
men de la commission des immunités par- 
lementaires. 

J'ai recu une demande en autorisation 
de poursuites contre un membre de l’As- 
sermblée. 

La demande sera imprimée us le 
n° 8319, distribuée et renvoyée à lexa- 
men de la commission des immunités par- 


lementaires. 


14 — 


INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'arlicie 36 
du règlement, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n'y 
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ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance : 

{o Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
8 novembre 1949: 

Le projet de loi modifiant l’article 121 de 
la loi du 13 décembre 1926 portant code 
du travail maritime (commission de la ma- 
rine marchande et des pêches) ; 

20 Suivant la distribution de l'avis: 

Les propositions de loi: 1° de M. Lecœur 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
perincttre aux ex-instituteurs des mines, 
devenus instituteurs publics par le fait 
des nationalisations des houillères, d’obte- 
nir le virement de leurs versements à la 
caisse autonome de retraite des ouvriers 
mineurs au profit de la caisse de retraite 
des fonctionnaires; 2° de M. Beugniez, ten- 
dant: a) à accorder à Fex-personnel en- 
seignant des mines, intégré dans l’ensei- 
gnement public, la transposition de leur 
classement de base assuré par leurs con- 
ventions collectives: b) à obtenir la valo- 
risation de leurs services miniers par la 
caisse de retraite des fonctionnaires et de 
Valoriser à la caisse autonome de retraites 
des ouvriers mineurs les dernières années 
du personnel inintégrable (commission de 
J'éducation nationale). 

L'inscription est ordonnée, 


ms ÙS. ju 
RENYOI POUR AVIS 


M. !e président. La commission des bois- 
sons demande à donner son avis sur la 
proposition de toi (n° &259) de M. Boulet 
concernant l'emploi de certains produits 
Végélaux dans l'alimentation en vue de 
protéger la santé publique, qui a été ren- 
Vovée pour examen au fond à li commis- 
Gion de Ja famille, de la population et de 
la santé publique. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
poncer ce renvoi pour avis. (4ssentiment.) 
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AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l’Assemblée 

ue j'ai reçu de M, le yaésident du Conseil 
de a République une communication d'où 
il rcsulle que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à 
ralilier :a convention relative au service 
œililuire, conclue le 930 mars 199 entre 
la France et le Luxembourg. 

A est donné de cet avis conforme, 

æ texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 22 juillet 1949 
devenu détinitif, sea transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


ul 


J'informe ;'Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 


blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de ;oi tendant au reclasse- 


ment d'enseignes de vaisseau de deuxième 
classe et officiers de grade correspondant. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adoplé par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 21 juin 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
t aux fins de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répur- 
b'ique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 








séance de ce j-ur, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi portant modification 
au tableau annexe de la loi du 18 juillet 
1895 concernant :a détermination et la con- 
servation des postes électro-sémaphori- 
ques, 
lice est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 21 juin 1949 étant 
devenu définitif, sera twansmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 


J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le présdent du Conseil de la Répur- 
bique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jnur, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi portant constatation 
de Ja nullité de l'acte dit loi du 8 août 
1954 rég'ant à titre temporaire la compé- 
tence, la saisine «et la constitution des tri- 
bunaux judiciaires répressifs, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adcuté pare l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 21 juin 1949 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fiis de promulgation. 


J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
b'ique une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur le projet de loi relatif au reclassement 
d'une partie du domaine de Ja fortificatton 
de la place de Bougie (Aïgérie). 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté paæ# l’Assemblée natio 
nale dans sa séance du 22 juillet 1959 
étant devenu définitif, sera Wansmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


— 17 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, Jeudi 10 novembre 1949, 
à neuf heures et demie, première séance 
publique : 

Discussion d'urgence de la proposition 
de loi de M. Penoy tendant à modifier la 
loi du 20 juillet 1919 en ce qui concerne 
les délais impartis aux assemblées locales 
pour fixer les abattements sur les patentes. 
No 8212}; 

Suite de la discussion: 1° du projet de 
loi portant Statut du personnel des com- 
munes et des établissements publics com- 
munaux; 2° de la proposition de loi de 
M. Waldeck L'Huillier et plusieurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut général 
des agents communaux; 3° de Ja proposi- 
tion de résolution de M. Cristofol et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer dans les délais 
les plus courts un projet de loi fixant le 
statut général des agents communaux. 
(Nos 6366-4288-4101-5361-7747, — M, Wal- 
deek L'Huillier, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Arthaud et plusieurs de ses collègues 
portant institution d’un statut des person- 
nels hospitaliers. (N°* 4360-6672, — Mme 
Francois, rapporteur) ; 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant autorisation de transformation 
d'emplois et réforme de l’auxiliariat. (N°* 
7123-8034. — M, Yves Fagon, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi portant réor- 
ganisation du régime de l'émission à Ma- 
dagasèar, (N°s 4345 [rectifié]- 5159-7061. — 
M. Castellani, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif à la 
revision des condamnations pénales pro- 
noncées pendant l'occupation par les juri- 
dictions du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle, (N°* 5567-7401. — M, Wasmer, 
rapporteur) ; 





plicables à la Nouvelle-Calédenie et dépen. 
dances les dispositions du décret du % oc. 
tobre 1935 réformant le régime de l'inter. 
dietion de séjour. (N° 4573-7864. — M. Mal. 
brant, rapporteur) ; . 

Discussion du projet de loi tendant à 
rendre applicables à l'Afrique équatoriale 
française, aux établissements francais de 
l'Océanie et aux élablissements français 
dans l'Inde les dispositions du décret-loi 
du 30 octobre 1935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour. (N° 4930-7805, 
M. July, rADOOMEUF) : 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Cordonnier ei plusieurs de ses col'è. 
gues tendant à rendre obligatoire le dépis. 
tage de la tuberculose pulmonaire par la 
radiophotographie systémalique pour cer. 
taines catégories de personnes, (N°* 4671. 
5830. — M. Cordonnier, rapporteur) ; 

Discussion: 1° du projet de loi portant 
création de bureaux d'aide sociale; 2° de 
la proposition de loï de M. Segelle et plu. 
sieurs de ses collègues tendant à fusionner 
les bureaux de bienfaisanee et les bureaux 
d'assistance en bureaux d'aide sociale, 
(N°5 6349-4952-7640, — M. Bouxom, rappor. 
teur.) 


A quinze heures: deuxième séance pu- 
blique : 

Vote de la proposition de résolut'on de 
M. Rencurel tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux militaires décédés 
en Indochine et à Madagascar la mention 
« Mort pour ia France », (N°5 G44S-705), — 
M. Triboulet, rapporteur) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote, en deuxième lecture, du projet 
de loi tendant à interdire l'emploi des 
gaz toxiques dans la désinsectisalion, Ja 
dératisation ou la désinfection de locanx. 
(N°* 7998-8072. — M, Barrot, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote des propositions de résolulion ? 
1° de MM. Jean-Raiymond Guyon et Aude- 
guil, tendant à inviter le Gouvernement 
à secourir d'urgence les cuitivateurs et 
habitants du département de la Gironde, 
victimes des intempéries du 15 juin 1'M9; 
2° de MM. Ramarony ct Sourbet, tendant 
à inviter le Gouvernement à faire voter 
des secours d'urgence aux agriculteurs 
du département de la Gironde qui ont 
souffert de l'ouragan du 15 juin 1919 ; 
3° de Mme Reyraud et plusieurs de :es 
collègues, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder d'urgence aux viticul- 
teurs sinistrés de la Gironde à la suite de 
l'orage de grêle du 15 juin, des indem- 
nités, des crédits à faïbles intérèle et des 
dégrèvements d'impôts, (Nos 7519-7550 
7632-7770, — M. ‘Truffaut, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat 

Vote des propositions de loi: 1° Me M. 
Thiriet, portant modification de l’article 9 
de la loi n° 48-465 du 21 mars 1948 insti- 
tuant une caisse autonome de la recons- 
truction; 2° de M. Crouzier, portant modis 
fication de l’article 5 de la loi du 21 mars 
1948 instituant une caisse autonome de 
la reconstruction. (Nos 5747-5966-796. — 
M. Joseph Laniel. rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi portant modii'æ 
tion du tarif de l'impôt progressif sur 12% 
jeux dans :es casinos. (N°8 7778-7J0S-N 
— M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
(Sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à accor- 
der une subvention de 1.500.000 francs à 
l'Union internationale des avocate À 10€" 
casion du prochain congrès à Paris de cetle 
union, (Nos /S18-S0OR6., — M. Gaillard, Tap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait PAS 
débat) : 


Discussion du projet de loi rendant 
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Vote du projet de loi portant ouverture 
de crédits pour le fonctionnement de la 
sixième session du conseil des ministres 
des affaires étrangères (nes 7892-8087. — 
M. Jacques Duc:os, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il @’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de ïoi tendant à complé- 
ter, par des dispositions pénales, des 
textes applicables en Algérie (n° 35419- 
5711. — M. Benchennouf, rapporteur) 
sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 
Vote des conclusions du rapport de !a 
commission de l'intérieur sur le refus 
d'homologation d’une décision de l’As- 
semblée algérienne abaissant d'un dégré. 
a titre provisoire et au maximum jusqu’au 
41 décembre 1949, le degré minimum des 
vins de coupage destinés à la consomma- 
tion locale (n° 7327-7947, — M. Foniupt- 
F<pcraber, raprorleur) (sous réserve qu'il 
uv ait pas débat}; 

Vote, en deuxième lecture, de Ja pro- 
position de loi tendant à compléter l'ar- 
ice 167 du code civil en ce qui cop- 
cœrne la rescision pour lésion de pro- 
messes de vente (n° 7961-8036, — M. De- 
Jahoutre, rapporteur) (sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat) ; 

Vote, en deuxième lecture, de la propo- 
sition de loi tendant à compléter la loi du 
29 déembre 1934 facilitant l'acquisition 
de véhicuses ou tracteurs automobiles 
(n°* 7950-8063. — M. Minjoz, rapporteur) 
{sous réserve qu'il n'y ait pas débat) : 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Robert Prigent tendant à inviter le 
Gouvernement à modilier le décret du 
16 juillet 1947 déterminant les modalités 
d'appication de la loi du 16 octobre 1946 
relative au transfert gratuit et à la resti- 
tation des corps des anciens combattants 


el victimes de la guerre (n° 4440-4923. — 
M. Dovemy, rapporteur) -(sous réserve 
gu'ii n'y ait pas débat) ; 


Vote de Ja proposition de loi de M. Ren“ 
Schmitt et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à modifier l’article 6 de la loi n° 46- 
235S0 du 28 octobre 1946 sur Jes dommages 
de guerre (n°5 G908-7929-8192. — M. La- 
Jeppe, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
all pas de débat) ; 

Suile de la discussion des affaires ins- 
les à l'ordre du jour de la première 


coance 


n'y a pas d'observation ?.. 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 


de 1 ve 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. Hamon 
el plusieurs de ses collègues une propo- 
silion de loi tendant à porter à 129.000 
fiancs par an F'allocalion spéciale pour 
lierce personne des grands mutilés, pen- 
sicnnés de Ja caisse de prévoyance des 
inscrits maritimes. 
la proposition de loi sera imprimée sous 
n° 8324, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
A marine marchande et des pêches. (As- 
Sextiment.) 


J'ai reçu de M. Hamon et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à faire attribuer des appareils de pro- 
thèse, à titre gratuit, aux mulilés du tra- 
vail inscrits maritimes. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8328, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
à marine marchande et des pêches. (4s- 
Sentiment.) 


J'ai reçu de M. Deshors et plusieurs de 
‘es collègues une proposition de loi ten- 
uant à amnistier les condamnations, à ins- 





tituer un régime de libératian anticipée, à 
supprimer l'indignité nationale pour faits 
de collaboration, délit visé par les ordon- 
nances. des 18 novembre, 2$ novembre et 
26 décembre 1944. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 8329, distribuée et, s'il n'y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Gresa et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à réaliser au 1% janvier 195 le re- 
classement intégral des fonctionnaires, pos- 
tiers, agents des services publics et assi- 
milés, dans le cadre du statut de la fonc- 
tion publique. 

La proposition de .ai sera imprimée sous 
le n° 8330, distiibuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée àa commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Couston et Guesdon 
une proposition de loi tendant à insiüituer 
une subvention nationale de 20 millions 
de francs pour favoriser la création d'une 
ristourne s'appliquant à l'heure de voi à 
moteur, pratiquée dans Jes aéro-clubs, 
pour les jeunes de moins de vingt et 
un ans. 

La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 8333, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 


SE pe 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Mondon 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi 
accordant l'allocation vieillesse aux an- 
ciens bénéficiaires de l'allocation tempo- 
raire et-qui ne bénéficient pas de la loi 
du 13 juillet 1949, s 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8321, distribuée et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale. 
[Assentiment.) 

J'ai recu de M. Mondon et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pro- 
mulguer le décret portant application de 
la loi du 2? août 1949 instituant la carte 
sociale des économiquement faibles. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 8322, distribuée et, s'il n'y 
a pas d’opposilion, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Antonin Gros et plu- 
s'eurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à interdire l'importation, la fabri- 
cation et la mise en vente de boisson dite 
« coca-cola » ou de toute autre boisson 
similaire, dans la métropole, en Algérie 
et dans ies pays et territoires de } Union 
française. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 8326, distribuée et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des boissons. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Signor et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement 
à maintenir la ligne de chemin de ‘er 
Quimper-Penmarch, et à compléter sur 
cette ‘igne le trafic marchandises par le 
trafic voyageurs. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 8327, distribuée et, s’il 





n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des mcyens de communication et 
du tourisme. (Assentiment.) 


J'ai recu de Mme Vermeersch et plu- 
sieurs de ses collègues une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder le bénéfice de la prime 
excepHonnelle de 3.000 francs au person- 
nel des services domestiques (gens de 
maison). 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 4331, distribuée et, s'il 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la rm- 
mission du travail et de la sécurité sc- 
ciale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Penoy une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à décaler les grandes vacances 
scolaires. 

La proposition de résolution sera mpri- 
mée sous le n° 8332, distribuée et, s’il "y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nat'onale. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANS- 
MISE PAR LE CONSEIL DE LA REPU- 
BLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par 
M. le président du Conseil de la ur. A 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. Loison et tendant à modifier le 
décret du 20 janvier 140 relatif aux pen- 
sions militaires. 

La proposition de loi sera imprimée 20148 
‘ie n° 8334, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commis:199 
des pensions. (Assentiment.) 


— ie 


DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à mo- 
difier la loi validée du 29 mars 1942 rela- 
tive à la prescription de l’action publique 
et des peines. 

L'avis sera imprimé sous le n° #325, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la justice et 
de législation. (Assentiment.) 


La séance est levée, 


(La séance est levée à dir-neuf heures 
trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténoyraphie 
de l'Assemblée nationale, 
- PauL Lalssy, 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du 4 novembre 1949, 





RATIFICATION DE DÉCRETS PORTANT AUTOKISAe 
TION DE DÉPENSES ET OUVERTURE DE CRÉ- 
DITS (L. 2075). 

Page 5979, 3° colonne, 1* alinéa, {re li- 
gne 

o ’ 


Lire: « 6° Le décret n° 48-1257 du 9 août 
1948... », 
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Erratum 


Bu compte rendu in extenso de la séance 
du à novembre 1949. 


Page 5992, {re colonne, 6° alinéa: 

Au lieu de: « reuvoyée à la commission 
de l’agriculture », 

Lire: « renvoyée à la commission des 
Poissons », 





RP PP PP PPPP PPS PPPPPPPÉ SAPIN 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 
(Application de l’arlicle 16 du règlement.) 





Le groupe de l’union démocratique et 
socialiste de Ja Résistance a désigné: 

4° M. Mitterrand pour remplacer, dans la 
commission des finances, M. Pleven 
(René); 

20 M. Saïd Mohamed Cheikh pour rem- 
placer, dans la commission de la marine 
marchande et des pêches, M. Pleven 
(René). 

(Ces candidatures seront ratifiées par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n’on- pas suscité l’opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
{Application de l'article 16 du règlement.? 


Le groupe des républicains indépendants 
& désigné M. Jean-Moreau pour remplacer, 
dans la commission de la défense natio- 
nale, M. Jacquinot.. 

(Cette candidature sera ralifice par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elle 
n’a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


+ 0+ 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


Jormulées par M. le président du conseil 
et par la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des péititions à la 
discussion d'urgence demandée par 
M. Eugène Rigal pour sa proposition de 
résolution tendant à la revision des ar- 
ticles 45, 49, 50 et 22 de la Constitution 
(n° 8235). 


4° Avis molivé de l'opposition [ormulée 
par M. le président du conseil. 


Paris, te 7 novembre 1919. 


Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 


début de la séance du 3 novembre 1919 par 
M. Rigal pour sa proposition de résolubon 
tendant à Ja revision des articles 49%, 49, 5%0 
gt 22 de la Conslilution. 

J'ai l’honneur de vous faire connaitre 
qu’étant donné l’imporlance des questions que 
soulèverait la discussion de celte proposition 
de résolution et Ja nécessité d’une étude préa- 
lable approfondie, le Gouvernement ne peut 
qu'émeitre un avis défavorable à l'égard de 
l'emploi de la procédure d'urgence pour cette 
proposilion. 

Je vous prie d'agréécr, monsieur le prési- 
dent, l'assurance de ma très haule ronsidéra- 
tion. : 

Signé; G. DipAULT, 


_ 





20 Avis motivé de l’opposilion formulée 
par la commission du suffrage univer- 
sel, du règlement et des pélilions. 


4 novembre 1949. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître 
qu'au cours de la séance de ce jour, 4 no- 
vembre, la commission du suffrage universel, 
du règlement et des pétilions a rejelé par 
9 voix contre 3 et 1 abstention la demande ée 
discussion d'urgence de ia proposilion de ré- 
solution (ne 8235) de M. Eugène Rigal ten- 
dant à la revision des arlicles 4, 49, 50 et 22 
de la Constitution. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance de ma haule considération. 


Le président de la commission, 
Signé: BARRACHIN, 





AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 


formulées pa M. le président du conseil 
et par la commission de la justice et de 
législation, à la discussion d'urgence 
demandée par M. Clostermann et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à cons- 
tater expressément la nullité de l'acte 
dit loi du 9 novembre 1940 relative aux 
administrateurs de certaines sociétés 
d'intérêt public (n° 8285). 





1° Awis motivé de l’opposilion formulée 
par M. le président du Conseil. 


_ 


Paris, le 7 novembre 1949. 
Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 3 novembre 1919 par 
M. Clostermann pour sa proposition de loi 
tendant à conslaler expressément la nullité 
de l’acte dit loi du 9 noyembre 1940 relative 
aux administrateurs de certaines sociétés d'in- 
térèt public. 

J'ai l'honneur de -vous faire connaître 
que plusieurs  déparlements ministériels 
élant intéressés par cette proposition de loi, il 
m'apparait nécessaire de la leur soumettre 
et de prendre l'avis de la commission de re- 
vision du code de commerce instituée auprès 
du ministère de la justice. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion par la procédure 
d'urgence de celte proposition de loi. 

Jexvous prie de croire, monsieur le prési- 
dent, à l'assurance de ma très haute considé- 
ration, 

Signé: G. BIDAULT, 


Avis molivé de l'opposilion formulée par 
da commission de la justice et de légis- 
lalion. 

4 novembre 1919. 


Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informer qu’au cours 
de sa séance du 4 novembre, la commission 
de la justice et de législation a, à l’unanimité 
des quinze volants, repoussé la demande de 
discussion d'urgence présentée par M. Clos- 
lermann et Plusieurs de ses collègues pour 
leur proposition de loi (n° 8285) tendant à 
constaler expressément ja nuilité de l'acte dit 

loi du 9 novembre 1910 relalive aux admi- 
nistrateurs de certaines sociétés d'intérêt 
publie ». 

Veuillez agréer, monsieur le président, l’as- 
surance dé ma haute considération. 

Le vice-président de la commission 


de lu justice et de législation, 
JEAN MINJOZ. 








AVIS MOTIVES DES OPPOSITIONS 
formulées par M. le président du conseil 
et par la commission de l'éducation 
nationale à la discussion d'urgence de. 
mandée par M. Bonnet pour sa proposi. 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir l'heure normale 
(n° 8286). 





1° Avis motivé de l'opposition formulée 
par M. le président du conseil. 
7 noverabre 1949. 
Monsieur le président, “ 

Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 3 novembre 1949 par 
M. Louis Bonnet, pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à 
rétablir l'heure normale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
plusieurs départements ministériels étant inté- 
ressés par les répercussions que serait suscep- 
tible d'entraîner l'adoption de cette proposi- 
tion de résolution, notamment en malière de 
consommation d'énergie électrique, il m'appa- 
raît nécessaire de la leur soumettre. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu’émettre un avis défavorable à l'égard 
de la demande de discussion par là procédure 
d'urgence de cette proposition de loi. 

Je vous prie d'agréer, monsieur le président, 
l'assurance de ma très haute considération 


Signé: GEORGES DipauLT. 


29 Avis motivé de l’opposilion formulée 
par la commission de l'éducation natio- 
nale. 

Paris, le 4 novembre 1919. 


Monsieur le président, 

En vertu des dispositions du troisième alinéa 
de l’article 62 du règiement qui spécifie que 
l'urgence ne peut êlre valablement acceptée 
par la commission qu'à la suite d’un vote 
emis à la majorité absolue des membres la 
composant, la commission de l'éducation natio- 
nale, dans sa séance du vendredi 4 novembre, 
n'a pas acceplé la demande de discussion 
d'urgence de Ja proposition de résolution 
(ne 8286) de M. Bonnet tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir l'heure normale, 8 
voix seulement s'étant prononcées pour Fur- 
gence. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'ex- 
pression de ma haute considération, 

Le président, 
signé : BisrÈRes 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d'urgence demandée par 
M. Guiguen pour sa proposition de réso- 
lution tendant à inviter ie Gouvernement 
à venir d'urgence en aide à toutes les 
victimes de la tempête qui a sévi sur 
nos côtes les 24, 25 et 26 octobre 1949 
(n° 3263). 





1 novembre 1919. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 3 novembre 1949 par 
M. Guiguen pour sa proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
venir en aide, d'urgence, à toutes les vic- 
times de la tempête qui a sévi sur nos côles 
les 24, 25 et 26 novembre 1949. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
des crédits ont été ouverts au chapitre 601 du 
budget du ministère de l'intérieur pour l'at- 
tribution de secours d'extrême urgence aux 
victimes des calamités publiques pour l'année 
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pudgétaire 4919. Par ailleurs, la législation 
actuelle permet d'apporter aux contribuables 
sinistrés, par le moyen de demande de dégrè- 
vement gracieux, les allégements fiscaux que 
pourrait appeler leur situation. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
eut qu'émettre un avis défavorable, confor- 
imément à l’article 62 du règlement de l'As- 
semblée nationale, à l'égard de cette demande 
de discussion d'urgence. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
j'assurance de ma très haute considération. 


Signé: G. Binaurr. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 

formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d’urgence demandée par 
M. Joseph Denais pour sa proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à ajourner l'application de l’arti- 
cle 107 du décret du 9 décembre 1948 
portant réforme fiscale (n° 8287). 





1 novembre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 3 novembre 1919 par 
M. Denais pour sa proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à ajour- 
ner l'application de l’article 107 du décret du 
9 décembre 1948 portant réforme fiscale. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que 
l'importance des motifs d’ordre général qui 
ont inspiré la mise en application par le dé- 
cret du #4 octobre 1949 de l'article 107 du 
décret du 9 décembre 1918 portant réforme 
fiscale ne permet pas Fexamen selon la pro- 
cédure d'urgence de la proposition de réso- 
lution susvisée. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard 
de cette demande de discussion d'urgence, 
conformément à l’article 62 du règlement de 
l'Assemblée nationale. 

Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma très haute considération. 


Signé: G. Bipaurr. 





AVIS MOTIVE DE L'OPPOSITION 


formulée par M. le président du conseil 
à la discussion d’urgence demandée par 
M. Delahoutre pour sa proposition de loi 
tendant à modifier et à compléter les dis- 
positions de la loi du 20 juillet 1949 
permettant la revision du montant des 
patentes en 1949 (n° 8211). 





1 novembre 1949. 


Monsieur le président, 


Vous avez bien voulu me communiquer la 
demande de discussion d'urgence déposée au 
début de la séance du 3 novembre 1949 par 
M. Delahoutre pour sa proposition de loi ten- 
dant à modifier et à compléter les disposi- 
lions de la loi du 20 juillet 1919 permettant 
la revision du montant des patentes en 1919. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
Compte tenu, d'une part, de la diffusion qui 
à CLÉ effectuée au moyen de tableaux et de 
notes explicatives établis par le service des 
Contributions directes de toutes les modalités 
d'application de la loi du 20 juillet 1949 dès 
son vote, et, d’autr: part, de la situation 
financière actuelle, le Gouvernement ne peut 
Qu'émellre un avis défavorable à l'égard de 
la demande. de discussion d'urgence d’une 
Proposition qui remettrait en cause un texte 
ayant fait récemment l’objet de larges délibé- 
rations. 

.Je vous prie d’agréer, monsieur le président, 
äsSsurance de ma très haute considération. 

Signé: G. BIDAULT. 
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Propositions de la conférence prescrite par 
l’article 34 du règlement de l’Assemblée 
nationale. 


(Réunion du 8 novembre 1949.) 





Conformément à l'article 34 du règle- 
ment, le président de l’Assemblée natio- 
nale à convoqué pour le mardi 8 novem- 
bre 1949 MM. les président des commis- 
sions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le 
règlement de l’ordre du jour, les propo- 
sitions suivantes seront soumises à l’ap- 
probation de l’Assemblée : 


EL — Tenir séance jeudi 10, mardi 15 
et mardi 22 novembre prochains, les séan- 
ces des 17 et 18 étant supprimées, <onfor- 
mément aux usages, en raison du congrès 
du parti radical-socialisie ; : 

Il. — Régler comme suit l’ordre du jour: 

Jeudi 10, matin et après-midi, et 
mardi 15, après-midi et soir: 

Suite de l'ordre du jour législatif en 
COUrS ; 

Discussion : 

1° Du projet de loi portant autorisation 
de transformation d'emplois et réforme de 
l’auxiliariat (n°* 7123, 8034) ; 

2° Du projet de loi portant réorganisa- 
tion du régime de l'émission à Madagas- 
car (n° 4345, 5159, 7061) ; 

3° L. Du projet de loi prononçant la dis- 
solution de la sociéi: en commandite par 
actions « Automobiles Berliet et C° » et de 
la « Société civile Berliet » et portant sta- 
tut de l’entreprise Berliet; I. Des propo- 
sitions de loi: 1° de M. Jean Airoldi et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à la natio- 
nalisation des usines automobiles Berliet ; 
2° de M. André Denis et plusieurs de ses 
collègues tendant à l'adoption d’un statut 
définitif des usines automobiles Berliet; 
3° de M. Airoldi et plusieurs de ses col- 
lègues ayant pour objet de régler définiti- 
vement le statut juridique des usines au- 
tomobiles Berliet; HE. De la proposition de 
résolution de M. Degoutte et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes dispositions uti- 
les pour obtenir la transformation de l’en- 
treprise Berliet en une société d'économie 
mixte Berliet et C° (n° 6703, 265, 1455, 
3395, 2966, 2284, 2690, 4408, 4834, 7332) ; 

4° Du projet de loi relatif à la revision 
des condamnations pénales prononcées 
pendant l’ocenpation par les juridictions 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et ce la Mo- 
selle (n°+ 5567, 7401) ; 

5° Du projet de loi rendant applicables 
à la Nouvelle-Calédonie et dépendances les 
dispositions du décret du 30 octobre 1935 
réformant le régime de l'interdiction de 
séjour (n° 4573, 7864) ; 

6° Du projet de loi tendant à rendre 
applicables à l’Afrique équatoriale fran- 
çcaise, aux établissements francais de 
l'Océanie et aux établissements français 
dans l’iInde les dispositions du déceret-loi 
du 30 octobre 1935 réformant le régime de 
l'interdiction de séjour (n°* 4930, 7805) ; 

7° De la proposition de loi de M. Cordon- 
nier et plusieurs de ses collègues tendant 
à rendre obligatoire le dépistage de la tu- 
berculose pulmonaire par la radiophoto- 
graphie systématique pour certaines caté- 
gories de personnes (n° 4671, 5830) ; 

8° Du projet de loi portant création de 
bureaux d'aide sociale et de la proposition 
de loi de M. Ségelle et plusieurs de ses 
collègues tendant à fusionner les bureaux 
de bienfaisance et les bureaux d'assistance 
en bureaux d'aide sociale (n°* 6319, 4952, 
7610) ; 





Mardi 15, en tête de l’ordre du jour de 
l'après-midi : 

a) Fixation de la date de discussion de 
l'interpellation de M. Livry-Level sur l'ac- 
cident de l'avion Paris—New-York - aux 
Açores ; 

b) Discussion de la proposition de réso- 
lution de M. Saïd Mohamed Cheikh ten- 
dant à associer l’Assemblée nationale au 
deuil éprouvé par les ailes françaises lors 
de l'accident de l'avion régulier d'Air 
France Paris— New-York, tombé aux Açores 
le 28 octobre 1949 (n° 8292) ; 


Mardi 22, après-midi: 


Début de la discussion des interpellae 
tions de MM. Aumeran, Charles Serre et 
Louis Marin sur l'Allemagne. 


En outre, la conférence des présidents 
a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat, conformément à l’article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance: 


1° Suivant la séance d'aujourd'hui mardi 
8 novembre 1949: 


Le projet de loi modifiant l’articie 121 
de la loi du 13 décembre 1926 portant code 
du travail maritime (n°* 2802-8261); 


90 Suivant la distribution de l'avis: 


Les propositions de loi: 1° de M. Le- 
coeur et plusieurs de ses collègues tendant 
à permeitre aux ex-instiluteurs des mi- 
nes, devenus instituteurs publics 4 le 
fait dès nationalisations des houillères, 
d'obtenir le virement de leurs versements 
à la caisse autonome de retraite des ou- 
vriers mineurs au profit de la caisse de 
retraite des fonctionnaires; 2° de M. Beu- 
gniez tendant: 1° A accorder à l’ex-per- 
sonnel enseignant des mines, intégré dans 
l’enseignement public, la transposition de 
leur classement de base assuré par les con- 
ventions collectives; 2° A obtenir la vaio- 
risaltion de leurs services miniers par la 
caisse autonome de retraites des ouvriers 
mineurs les dernières années du personnel 
inintégrable (n° 881-1370-3676). 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence 
des présidents. 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AGRICULTURE 


M. Jean Masson à été nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8304) 
de M. Desjardins tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre des mesures d’ex- 
trême urgence pour la fixation du prix de 
la betterave. 


M. Jean Masson à élé nommé rapporteur 
de la proposition de résolution (n° 8306) 
de MM. Triboulet et Lalle tendant à invi- 
ter le Gouvernement à prendre des me- 
sures d'extrême urgence pour Ja fixation 
du prix de la betterave. 


M. Jean Masson à été nommé rapporteur 
de la propcsition de résolution (n° 8307) 
de M. Ramelte tendant à inviter le Gouver- 
nement à fixer d'urgence le prix de la bet- 
terave à sucre dans le cadre des textes 
réglementaires et des accords passés préa- 
lablement entre les services publics et là 
profession. 


a ——— —— 
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DÉFENSE NATIONALE 


M. Billat à été nommé rapporteur de da 
proposition de loi {n° 8091) de M. Césaire 
porlant désaffection et cession de terrains 
et locaux militaires à Fort-de-France, 


M. Bouvier-O'Cottereau a éLé nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° S102) relatif au 
déclassement d'une partie du domaine de 
Ja fortification de la place de Bord;-Bou- 
Arreridj (Algérie). 


M. Girardot à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8181) de 
M. Michelet et plusicurs de ses collègues 
tendant à inviter le Goûvernement à mo- 
difier, en faveur des cadres-chargés le fa- 
mille, l'instruction n° 97.284 FR/LDB., en 
date du 23 juin 1949, du secrétaire d'Etat 
à la guerre, qui règle le tour de départ 
aux T. 0. E. 


FINANCES 


M. Palewski à été nommé rapporteur de | 


» 


Ja proposition de loi (n° SUM) de 


M. Edouard Bonnefous et plusieurs de ses | 


collègues tendant à augmenter le traite- 
meut annuel des médadlés militaires, 


M. Charles Barangé à él nommé rappor- | 


teur de la proposition de loi {n° 8225) de 
MM. Roques et Taiïillade avant pour objet 
de faire binéficier de l'exonération fiscale 
de vingt-cing ans les immeubles cons- 
truils pendaut la période 1942-4945, 


M. Charles Barangé à été nommé rap- 
portenr de la proposition de loi (n° 8231) 
de M. Jacques Bardoux sur le marché libre 
de l'or et des monnaies or. 


M. Charies Barangé « élé nommé rap- 
porleur de la proposition de loi (n° 8237) 
de M. Pierre André tendant à modifier et 
compléter la oi du 5 juillet 1949 relative 
à diverses dispositions d'ordre économique 
et financier, 


M. Eugène Rigal à été nommé rappor- 
teur de la proposition de loi (n° 8246) de 
M. Thoral tendant à permettre le paye- 
ment d'une part de certains impôts par 
remise de titres du prélèvement excep- 
tionne] de luttre contrel’inflation. 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 8252) de 
M. Joseph Lamiel tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les dispos tions pour 
faire effectuer d’urgense les travaux de 


mise hors d'eau et faire voter les crédits 
nécessaires pour indemniser Jes popula- 


tions victimes du cyclone qui a dévasté 
la région de Fervaques, près Lisieux (Cal- 
vados). 


M. Truffaut à élé nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 825$) de 
M. Henneguelle et plusieurs de ses collè- 
gues lendant à inviter le Gouvernement 
à accorder des secours aux victimes des 
inondations du Pas-de-Calais. 


M. Truffaut à Clé nommé rapyorteur de 
la proposition de résolution {n° 8283) de 
M. Guigue et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir 
d'urgence en aide à toutes les 
de la tempête qui a sévi sur nos côtes les 


24, 25 et 26 octobre 1949. 


M. Guesdon a été nommé rapporteur 


pour avis du projet de loi (n° 3164) 
fixant les cadres et effectifs militaires, 
renvové pour le fond à la commission de 
M défense nationale. 











M. Truffaut à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de Foi (u° 6366) por- 
tant statut du personnel des communes 
et des établissements pablics commemmaux, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
l'intérieur. 


M. Charles Barangé a Clé nommé rap- 


‘ porteur pour avis de la proposition de 


loi (n° 6441) de M. Barthélemy et yplu- 
cicurs de ses collègnes tendant à faire bé- 
néficier de plein droit, à titre transitoire, 
de la présomption d'origine pour J'app:i- 
cation des dispositions du 2° alinéa de 
l’article 93 de la loi du 19 octobre 1946, 
les fonctionnaires non &@uéris, en <ongé 
de longue durée à la date du 22 octobre 
1916, renvovée pour Je fond à Ja cem- 
mission de l'intérieur, en remplacement 
de M. Aubry. 


M. Abelin à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 6692) portant 
dissolution du commissariat à la molbili- 
sation des mélaux non ferrcux, renvoyé 
pour le fond à la commission de La pro- 
duction industrielle, 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (u° 6879) de 
Mme Péri tendant à accorder aux erphe- 
lins de guerre, dont te père et la amère 
sont décédés, une pension au taux fixé 
par l'article 45 de la loi du 27 février 


1948 (modifiant et remp'acant l'article 54 | 


du code des pensions), reuvoyée pour le 
fond à la commission es pensions, 


M. Charles Barangé a clé nommé x ” 
porteur pour avis de la proposition de 
toi (n° 7602) de M. Hénault tendant à 
‘corder %e bénéfice de l'ammistie à cer- 


luines infractions en matière de contribn- ! 


tions indirectes et de service des alcools, 
renvoyée pour le fond à la commission 


de la justice et de la législation. 


M. Charles Barangé à é€l£ nommé rap- 


porteur pour avis de la proposition de loi ! 


(n° 7922) de M, Cordomnier et plusieurs 
de ses collègues modifiant l’artick 93 de 
la loi du 19 ectobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires et étendant aux 
poliomyélitiques le bénffice des congés 
de longue durée, renvoyée pour le fond 
à la commission de l'intérieur. 


M. Aubry à été normimé rapporteur pour 
avis de la proposition de doi {n° 6060) 


' de Mme Devaud, sénateur, tendant à mo- 


difier la loi n° 48-1450 du 20 septembre 
1918 portant réforme du régime des pen- 
sions civiles et militaires, renveyée pour 
le fond à la commission des pensions. 


M. Charles Barangé à lé nommé rap- 


| porteur pour avis du projet de loi (n° 8065) 


| portant réforme des impôts 


victimes | 


perçus au pro- 
tit des colectivités locales ct de divers 
organismes on établissements publics ou 
privés et transferts à l'Elat de certaines 
dépenses, renvoyé pour le fond à la com- 
mission de l'intérieur. 


M. Charles Barangé à élé nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 8115) de Mme Claeys et plusieurs de 
ses collègues tendant à modifier les ordon- 
nances des 19 octobre 1945 et 2 février 
1915 modifiées par la loi du 23 août 1948 


| en vue de fixer le minimum garanti de la 


| 


pension de réversion ou Île secours viager 
des veuves sans qu'il soit tenu compte 
des bonifications pour enfants, renvoyée 
pour le fond à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. 





M. Truffaut à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de Hoi (n° S186) 
de M. Castera et plusieurs de ses collègues 
tendant à attribuer des subventions aux 
collectivités locales pour eouvrir les frais 
occasionnés par le ravitaillement en eau 
en période de sécheresse, renvoyée pour 
le fond à la commission de l'intérieur, 


M. Truffaut à €élé nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi (n° 8188) 
de MM. Pierre Chevallier et Dézarnaulds 
tendant à faire supporter par l'Etat les 
indemnités pour charges extracontrac. 
tuelles subies dans l'exploitation et la 
distribution du gaz, réclamées aux villes 
et communes par Jes anciennes compa- 
gnies gazières, renvoyée pour de fond À 
a commission de l'intérieur, 


M. Aubry à {1Ë nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° S&2ü01) de 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer de taux minimum des pe. 
sions militaires d'invalidité et des vi: 
tunes de la guerre, renvoyée pour le fond 
à la commission des pensions. 


M. Ramette à été mommé rapporteur 
pour avis de da proposition de loi (n° 8213) 
de M. Croizat et plusieurs de ses collègues 
tendant à porter à un taux wumique de 
00.000 F par an le montant de l'allocation 
aux wieux travailleurs anciens salariés, 
renvoyée pour ke fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 


M. Charles Barangé à té nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 8217) de M. Michel et plusieurs de ses 
collègues tendant à la mise en vente libre 
de l'essence au prix de 40 francs, à partir 
du 1* movembre 1949, renvoyée pour le 
fond à la commission de la production in- 
dustrielle. 


M. Ramette a été nommé rapporteur 


pour avis de la proposition de loi {n° 8222) 
de M. Waldeck-Rechet et plusieurs de ses 
collègues tendant à recondwire en faveur 
des vieux paysans l'allocation temporaire 
instituée par la loi n° 46-1990 du 13 sep- 
tembre 1946 jusqu’à la création de l'orga- 
nisme professionnel autonome d'allocation 
vieillesse prévue par la doi m° 48-101 du 
17 janvier 4948, renvoyée pour le fond à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Gabelie à lé nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 8242) de 
M. Augvet et pe Le de ses collègues 
tendant à résorber le déficit des transports 
arisiens afin de maintenir les tarifs à 
eur niveau actu2l, renvoyée pour le fond 
à la commission des moyens de communi 
cation et du tourisme. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de loi 
(n° 8266) de M. Jacques Chevalier et plu- 
sieurs de ses collègues portant modihici- 
tion de l'article 17 de la loi n° 48-1950 du 
20 septembre 1948 portant réforme du ré 
gime des pensions, renvoyée pour le fond 
à la commission des pensions. 


M, Ramette à été nommé rapporteur 
pour avis de la -oposition de loi (n° &7) 
de M. Gérard Duprat et plusieurs de ses 
collègues tendant à remettre en vigueur 
la loi du 13 septembre 1946 afin de recon- 
duire l'allocation temporaire aux vieux 

our le quatrième trimestre 4949 et pour 
e premier trimestre 1950, à porter le taux 
annuel de ladite allocation à 36.000 francs 
et à élever le plafond des ressources à 
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;06-.000 franes pour une personne seule et 


à 130.000 frames. POUF UTE mé , renvoyée 
our le fond à là commission du travail et 
le la sécurité sociale. 


. Aubry à élé nommé rapporteur pour 
EL. de la proposition de lei (n° s272} de 
y Jarques Chevallier et plusieurs de ses 
conegnes portant reclassement des officiers 
otrités htulaires d'une pension définitive 
de mutilés de gnerre, renvoyée pour le 
fan à la commission des pensions. 





L'RODUCTION. INBUSTRIEELE 


M. Krieger : été nommé rapporteur de la 
proposition de lui x 5899) de M. Meck et 
users de ses collègues tendant à modi- 
jer l'ordonnance n° 45-122 du 23 jamwier 
ag relative a régime définitif des mines 


} 
{' , - te 
domaniales de potasse d'Alsace et à For- 
enisation de Findustrie de lx potasse. 


Lé 
M. Couston à été nominé rapporteur de 
a proposition de Îoi (n° 7894) de M. Ro- 
Lert Schmidt et plusieurs de ses collègues 
tendant à rendre la liberté de vente de 
nee au f{* octobre 194% 


M. Sion a élé nommé rapporteur de Ja 
proposition de résolution (n° 8045} de 
M. Lamphin et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à or- 
donner aux Charbommages de France de 
payer aux Mineurs lock-outés de Courriè- 
| indemnité correspondant à 
(00 de leur salaire. 


S une 


M. Furaud à élé nommé rapporteur de la 
proposition de lei (n° 313} de Mutry et 
plusieurs de ses collègnes tendant: t#° à 
supprimer le privilège exorbitant que dé- 
tiennent les trusts de l’électrochimie et de 
Jélectrométallurgie nn matière de fourni- 
tures d'électricité ; 2° à faire payer les four- 
niiures «électricité aux trusts. et aux gros 
industrieis à des prix correspondant aux 
prix de revient et à supprimer ainst les fa- 
veurs qui leur ont été accordées et dont les 
consequences financières sont supportées 
par les petits et moyens consommateurs. 


M. Constan à té nommé rapporteur de k 
p'oposiion de loi (n° 8217) de M. Michel 
el plusieurs de ses collègues tendaht à la 
huse en vente libre de l'essence au prix 
de nes à partir du ?7 novembre 1949. 


M. Finet à été nommé rapporteur de la 
P'oposilon de résolution (n° 6274) de 
M. Girardot et plusieurs de ses collègnes 
tendant à mviter le Gonvernement à renfor_ 

installations thermiques de la cen- 

“ectrique mixte de Samnte-Fulle pour 
berneltre un débouché normal au bassin 
les Basses-Alpes, à prévoir au bud- 
(uipement les crédits nécessaires à 
t et à surseoir à la fermeture de la 
: Bois} Asson. 


UNIVERSEL, RÈGLEMENT ET PÉTITIONS 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la 
sition de résolution (n° 8235) de 


UM à, sé : > à 
". Eugene Rigab tendant à la revision des 
ù 15, 49, 50 et 22 de la Constitution. 


. M: Minjoz à été nomme rapporteur de la 
('bosition de loi (n° 8293) de M. André 
ATTY tendant à supprimer certaines mesu- 
Tes de radiations des listes électorales, édic- 
es par l'ordonnance n° 45-1840 du #4 août 
."# aggravant le décret organique du 2 fé: 
107 1852 de Louis-Napoléon Bonaparte. 


—+ 














Nomination de membres de commissions. 


Dans sx séance du S novembre 1949 


l'Assemblée nationale à nommé : 


19 MM. Augarde, Fajon (Etienne), Gay 
(Francisque} et Hutin-Besgries, membres 
de la commission des affaires étrangères, 
en remplacement de MM. Raymeond-Lau- 
rent, Giovoni, Letourneau et Bi“ault (Geor- 
ges) ; 

2e M. Caron, membre de Ix commission 
de l’agriculture, en remplacement de 
M. Ihuel; 

3e M Guillem (Jean) (Indre-et-Loire), 
membre de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
en remplacement de M. Arthaud'; 

4e MM. Lecourt, Simonnet et Coste-Fluret 
(Paul) (Héranit}, membres de la commis- 
sion des finances, en remplacement de 
MM. Buron, Tinguy (de) et Bacon; 

5° M. Llante, membre de 3 commission 
de l’intérieur, en remplacement de M. Gau- 
tier ; 

6° M. Gautier, membre de la commission 
de la justice et de législation, en rempla- 
cement de M. Llante; 

7° M. Arthaud, mémbre de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, et rerm- 
1neement de M. Guillon (Jean) (Indre-et- 
Loise L 

So M. Le Sciellour, membre de la com- 
misssion du travail et de la sécurité 
sociale, en remplacement de M. Bacon. 
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QUESTIOXS ECRITES : 
REMISES 4 LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE $ NOVEMBRE 149 





(Application des articles % à 97 du règlement.) 


RE + + de do not 


« Les questions doitent étre très sommaire- 
ment rédiyxes et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
mément désignés, » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bifes à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doitcent également y 
être publiées. 

« Les ministres ant toulelais la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur in- 
terdit de répondre ou, à titre exceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire vour 
rassembler les éléments de leur réponse: ce 
délai sapplémentaire ne peut excéder un 
Mais. » 


AGRICULTURE 


42047. — £S novembre 1919. — M, Philippe 
Olmi demandé à M. le ministre de l’agricul- 
ture si l’articie 22 du etatnt du fermage esl 
d'ordre publie et si, notamment, un tribunal 
paritaire d'arrondissement jugeant sur appel 
d’une décision d’un tribunal paritaire cantonal 
des baux à ferme, a le droit de flxer (juge- 
ment de juin 1949) « le montant d’un fer- 
mage à æ francs à partir du #8 octobre 4947 », 
sans indiquer référence à une ou plusieurs des 
quatre denrées retenues par la commission 
consullative, ni préciser quelles quantités de 
denrées serviront au calcul du prix du leyer, 
et dans la négative, quels recours peuvent 
avoir les parties qui, mal informées des dis- 
positions du fermage, ont laissé expirer les 


délais pour se pourvoir en cassalien, 








12028. -- 3 novembee 19419. — M. Marcel 
Hamon <isnaie à M, le ministre de la défense 
nationale la situation des sous-olfleiers de ré- 
serve, pour l'squels es périodes sont mainte- 
nant obligatair-s et qui, cependent, ne g reni- 
vent pas qu cause de ces pérides !1 solde 
d'ativité aflérente à leur grade, comme c'est 
le cas, à juste titr= paur les efliciers de 
réserve, I lui demande quelles dispositions 





il compte prendre pour que les sou--officiers 
de réserve perçoivent ladite solde. 
12089. -- 5 novembre 19,9 — M. Albert 


Lécrivain-Servoz 4 manie à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air): 1° =" e:t 
exact que des militaires officiers de l'armée 
de Pair ant été convaqnés, en différentes ré- 
sions aériennes, pour y faire une périwle de 
rente-sie heures: 2° dans laffirmative, qui 
a pris lPinitialive de ces déplacements, les rai- 
sons qui les ont motivés et le mommbre des 
officiers déplacée et ce que ces déplacements 
coûtent au budget de l'armée de lar. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


12029, — > novembre 1919 — M. Jacques 
Chevaïtier dvrmande à M, le ministre des 
finances et des affaires £s que:les 
faisons s'opposent à la péréquation des pen- 
sions eivike des anciens ogents &e à tréso- 
rerie d'Algérie. 





12021. — S novembre 1919 — M. Joseph 
Denais demande à M. le mimisire des finances 
et des affaires économiques s'il maintient l'in- 
terprétation donnée dans sa réponse x M. le 
sénateur Ernest Pezet (Journal office! du 
1% octobre} touchant l'appbeation de lar- 
ticle 185 du décret n° 43-1980 du 9 dSirembre 
1948, alors que cet article 185 ayant été mis 
à néant par Fa loi no 49-53 du 31 juillet 
1949 doit être tenu comme n'ayant jamais 
existé puisqu'il était partie d'un décret sou- 
mis & la ratification du Parlement, et que, 
par conséquent, ce sont les tarifs fixés par 
le Hgislateur dans Ia Ini présente qui doi. 
vent être appliqués aux mutations pur dévès 
pour toutes les successions ouvertes depuis le 
1er janvier 1919. 





12022. — 8 novembre {M9 — M, Maurice 
Fredet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques le ca< <uivant: 
une personne demeurant à X... effectue an 
moyen d'un chèque bancaire un versement 
à inscrire au compte d'un tiers, lni-même 
litulaire d'un compte en banque à Z.... et 
demande un recu de ce versement. La banque 
qui reçoit le versement prétend que 
aqawelle délivre est passible du droit timbre 
malgré le payement par chèque bancaire, 
sous le prétexte que opération doit, en fait 
se décomposer en denx temps: 4° encaisse. 


ment du chèque en numéraire par la banque 
qui l’a recu, et inscription de son 1: ant 
Par ‘gle ci à un compte à ouvrir, ] ordre 
à La parte versante: 9%o virement d e 
compte à celui du bénéficiaire du vers rt 


Le premier temps exigeant la manipulation 
théorique de muméraire ferait per 





. . 71 
dires de In banque, le bénéfice de l' n u 
du droit de timbre. I demande si Foccrt 
rence, Îles dispositions légales ». les 
Fax ementre 'es= 241 bi € 





12023, -- S novembre 1449 - M. Ceorges 
Galy Gasparrou demanle à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: !® :j 


une sociélé dont nne partie du chiffre d'aflai- 
res ne supporte pas ki taxe à la prod )ny 
(constructions navales, exportation) dnif. en 
vertu de la loi no 49-1579 du % septembre 
1918 et du décret ne 48.1:9% du ?3 septembre 
198, régler à ses. fournisseurs la taxe à la 
production qui est incluse dans les tures. 
Celle Sacidlé a, de ce fait, payé aux €ontrihu- 


ions indirectes, par l'intermédiaire de ses 
fournisseur:, une taxe qu'elle ne peut récu- 
pérer ; 2° comment elle peut se faire ren 
ser les 20 wnillions qu'elle a ainsi avancés 


a 








ESPN AR PARU 2 ER nt SO ent pp 











6026 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 8 NOVEMBRE 1949 
| 1919, la taxe dile de transformation (dont le j d'outre-mer appartenant depuis de nom. 
12024. — 8 novembre 1919. — M. Jean de | montant est de 12,50 100) sur le produit | breuses années au cadre général des chemins 


Geoftre demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques pour quelies rai- 
sons de nombreux titulaires de pension civile 
ou militaire qui ont retourné leur carnel 
épuisé à leur recette particulière des finances, 
n'ont pas encore, six mois après, reçu leur 
nouveau carnet, De ce fait ils ne peuvent 
toucher la pension qui leur est due ce qui les 
met dans une s'tualign vérilablement crilique. 





12025. — 8 novembre 1919 — M. Æmile 
Hugues demande à M, le minisire des finances 
et des affaires économiques: [{° sil pourra 
être tenu compte, en vue de sa relraile, à un 


employé lilulaire du service du cadastre, des * 


services civils accomplis par ce même em- 
ployé à la compagnie du gaz de Paris comme 
rédacteur titulaire; 2° s’il peut être fait appli- 
cation à l'intéressé des dispositions de la loi 
du 20 septembre 19:58 qui dispose que des 
services pris en comple dans la conslitution 
du droit à pension sont: « les services accom- 
plis dans les cadres permanents des adminis- 
frations des dépariements des communes et 
des établissements publics déparlementlaux et 
commMuUNaAUXx ». 


12025. — 8 novembre 1919 — M. Pierre- 
Olivier Lapie demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques de luül 
préciser l'interprétation du décret n° 15-2268 
du 4 octobre 1955, dont l’article 10 prévoit 
que « le remboursement réel 


des frais réels de 
transport par chemin de fer, bateau ou par 


voiture publique est effectué au prix du tarif 
des compagnies dans la classe afférente au 
gra le de chaque agent, conformément aux in- 
dications suivantes: agent classé dans Îles 


t classé dans 


d ins le 


jre classe; agen 


groupes { et I, 


le groupe III, 22 classe; agent cassé 


groune IV, 3 classe ». Ce texte reconnaît donc 
Le) ' U 4 
aux fonctionnaires des groupes 1 et I le drail 


de voyager en {re c'asse, c'est-à-dire d'acrom- 


piir leurs d<placements dans des condilions 
déterminées de confort et d'agrément. Par 
aill-urs, on ne peut nier que les fonclion- 


naires en cause conservent la facullé de choi 
sir entre la jouissance de ce confort et 
l'avantage pécuniaire résultant pour eux de 
l'utilisation des voitures de 3e classe, ce qui 
leur permet, en s'imposant un voyage moins 

rlable, de bénéficier de la différence de 
entre le biliet de 1re celui de 
la 3e classe, À forliori, en empruntant des 
trains ne comporlant que des voilures de 2° 
et de ‘ classe, un fonctionnaire du groupe HI 
paraît fondé à réclamer le remboursement de 
ses frais d'après le tarif de la re classe, el 
le refus d’un te! remboursement basé sur le 
fait que le train utilisé ne comprend pas de 
voilure de {re classe ne constitue-t-il pas une 
interprétation abusive du décret du 4 octobre 
4945 précité. D'ailleurs, s’il en était autre- 
ment, le classement d'agents en divers grou- 
pes resterait purement théorique puisque les 
agents des groupes 1 et I ne pourraient pra- 
tiquement bénéficier d'aucune manière des 
avantages qui leur sont accordés, 


ciasse et 


12027. — 8 novembre 1919. — M, Aïbert 
Lécrivain-Servoz demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 
4e s'il est exact que les empioyés titulaires 
de la caisse des dépôts et consignalions ont 
touché leur prime de vacances au retour de 
leur congé: 2° s'il est exact que les employés 
titulaires de la caisse des dépôls et consigna- 
tions de Paris ont perçu une gratification dite 
de « fonds communs » au prorala des trai- 
tements: 3e dans l’affirmalive, quels sont 
l'échelle des gratifications données et le mon- 
tant total des sommes distribuées; 4e s'il est 
exact que la caisse des dépôts et consigna- 
tions n'est plus en mesure de financer Jes 
prêts pour adductions d’eau pour l’ensemb'e 
des cantons de France qui en ont fait la 
demande. 


ee 


12028. — 8 novembre 19419 M. Edmond 
Michelet aætlire l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur 
Je fait que, dans certains départements, l’ad- 
ministration des contributions indirectes en- 
tend prélever, avec eflet rétroactif du fer mars 





des ventes de noix simplement traitées à l’eau 
de Javel ou à l’anhvydride sulfureux. Il de- 
mande les raisons de celle imposition qui 
gréverait Jourdement au détriment des con- 
sommateurs le prix de vente d’un produit du 
sol dont on ne peut dire qu’il est transformé 
parce qu'il a subi un simpie trailement de 
présentation. 





12029. — 8 novembre 1919 — M. Bernard 
Paumier demande à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques si, élant 
donné l’article ? de la loi n° 49-1033 du 31 juil- 
let 1949, un artisan radioélectricien, travail- 
lant dans :es condilions prévues par l’article 233 
du coce des contributions directes, qui ex- 
ploilte concurremment à ses travaux de dépan- 
nage un magasin de vente de postes neufs 
et accessoires de T. S. F., dont la compta- 
bilité distingue la nature des opérations, serait 
admis au bénéfice de l’exemption de la taxe 
sur les prestations de services portant sur ses 
travaux de dépannage et réparations. 





12030. — 8 novembre 1919 — M. Auguste 
Rencurel expose à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un arrêt de 
la cour «<’Alger, ayant stalué, en 1919, sur 
une difficulté nfe entre ibailleur d'un fonds 
rural et locataire à l'occasion et en app'i- 
calion des dispositions du décret du fer juin 
1910, a été soumis aux droits de timbre et 
d'enregistrement, I Jui demande si cette exi- 
gence n'est pas contraire aux dispositions de 
irticle 22 dudit Gécret renvoyant à l’arti- 
e 22 du décret du 22 septembre 1939, qui 
formellement de tous droits de 
timbre et d'enregistrement tous les actes de 
procédure auxquels donnera lieu l'application 
du présent décret. 


j, 
1 

7 
Li 


dispense 





12031. — 8 novembre 1919. — M. Joseph 
Wasmer demande à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques quelle est, 
depuis la réforme fiscale, la situation des 
gérants majoritaires de sociétés à responsa- 
bilité limilée et travailleurs assimiés venant 
travailler en France, alors que leur domicile 
est fixé dans certains cantons suisses soumis 
à la convention des frontaliers. Elant donné 
que ces gérants n'ont pas la qualité de com- 


merçants et n'exercent pas une profession 
libérale, il semblerait que leur taxalion doit 
avoir lieu à leur domicile en Suisse. Par 


contre, le fait qu'ils sont soumis à un contral 
de mandat, et non pas de louage de services, 
semble militer en faveur Ge leur imposition 
en France. Quoi qu'il en soit, la question 
re devoir êlre régite par entente entre 
es aulorilés des deux pays, ainsi qu'il est 
prévu pu l'article 15 de la convention du 
13 octobre 1937, visant à éviter les doubles 
imposilions. 





FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADMINISTRATIVE 


12032. — 8 novembre 1919. — M, Jacques 
Vendroux expose à M, le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la ré- 
forme administrative, que le traitement des 
chefs de division de préfecture de classe 
exceptionnelle, jusqu'alors équivalent, sinon 
inférieur à celui de la première, voire de la 
deuxième classe des chefs Ge bureau des ad- 
ministrations centrales des ministères, est, 
depuis le {er janvier 1918, calculé en fonction 
de l'indice 550, tandis que le graitement le 
plus élevé des agents supérieurs" de première 
classe (ex-chefs de bureau desdites adminis- 
trations centrales) ne correspond qu’à l'in- 
dice 500, Il lui demande les motifs Ce cette 
rupture d’une parité jusqu'alors traditionnelle- 
ment admise, ainsi que les mesures qui! 
envisage sans nul doule pour la rélablir. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


12033. — 8 novembre 1919. — M. Maurice 
Bayrou cemande à M. le ministre de la 


France d'outre-mer: 1° s'il compte faire ac- 
corder un droit d'option, entre le nouveau el 
l'ancien régime, aux agents des réseaux 





de fer coloniaux, cadre qui vient d’être su 

primé par décret en date du 20 juillet 4949 
pour être remplacé par un nouveau statut 
ui, de toute évicence, ne respecte pas sut. 
fisamment les droits légalement acquis par le 
personnel ancien urtant très mérilant: 
2o s’il serait possible de ne pas appliquer. 
aux agents du cadre secondaire, les mêmes 
règæs que celles adoptées pour le personnel 
du cadre supérieur. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


12034. — 8 novembre 1919. — M, Frédéric. 
Dupont ; gnale à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce que Ces branchements spé. 
ciaux pour le chauffage ont été établis dans 
les administrations et ies bureaux de postes. 
IL lui. demande les dispositions qui ont été 
prises pour que les écoles, comme celles de 
la rue Chomel, à Paris, chauffées électrique- 
ment, ne soient pas laissées sans chauffage 
pendant les coupures de courant. 





12635. — S novembre 1919, — M. Philippe 
Farine cxpose à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que les coupures de courant 
inopinées gènent profondément les usagers 
de l'électricité; lui signale que la localité de 
Sainte-Tulle (Basses-Alpes) a été privée de 
pain en raison. de ces coupures le 4 novem- 
bre. IL lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour que de pareils errements ne se 
reproduisent plus, notamment en prévenant 
suffisamment tôt la population des jours et 
heurcs de coupure. 





INTERIEUR 


12036. — S novembre 1919. — M, Jean-Paul 
David expose à M. le ministre de l’intérieur 
que le décret du 12 décembre 1956, relatif au 
financement des marchés de l’Elat et des col 
lectivités publiques, stipule ‘dans son arti- 
cle fer que les titulaires desdits marchés peu- 
vent fournir une caution personnelle et soli- 
daire aux lieu et place, le Cas échéant, des 
retenues de garantie qui leur sont imposes 
par les cahiers des charges ou par les mar- 
chés. Lorsqu'il s'agit de travaux communaux, 
le financement étant assuré partie ag une 
subvention, partie par un emprunt, le décret 
précilé ne peut avoir son plein effet que si 
la commune dispose de la totalité des fonds 
correspondant au montant des travaux exé- 
cutés, au fur et à mesure de leur avance- 
ment. Or, d'une manière générale, le solde 
de la subvention n'est versé à la collectivité 
locale qu'après la réception définitive des 
travaux. Dans ces conditions, le décret du 
12 décembre 19% est inopérant, les commu- 
nes n'ayant pas lo droit de contracter des 
emprunts en dehors des travaux autorisés et 
pour un montant supérieur à la part leur in- 
combant. 11 demande si, pour que æit atleint 
le but visé pur le décret ju 12 décembre 196, 
qui est de soulager la trésorerie des enire- 
prises, il ne conviendrait pas, par modifica- 
tion des arrêtés existants, et sous réserve de 
la constitulion par l'entrepreneur d'une car 
tion personnelle et solidaire, de verser aux 
communes la totalité des subventions au fur 
et à mesure de l'avancement des travaux el 
de permettre ainsi le règlement intégral de 
ceux-ci sans imposer aux entreprises des re- 
tenues qui se traduisent en définitive par un9 
augmentla‘ion des prix. 





JUSTICE 


12037. — 8 novembre 1919. — M. Roger Rou- 
caute signale à M. le ministre de la justice 
le cas d'un jeune homme ayant contracté 
depuis un an un emprunt de 900.000 F à une 
société de crédits différés pour acquérir un 
fonds de boulangerie Ladite société ft verset 
à l'intéressé, au moment de sa demande, 
48 p. 100, soit 162 000 F, mais ce dernier NA 
pas encore reçu les 900.000 F d'emprunt. Il 
lui demande quel recours légal peut être ui 
iisé pour re’evoir ledit erprunt ou $e Aire 
rembourser la somme versée. 
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POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


12038. — 8 novémbre 1949. — M. André Bar- 
thélémy demande à M. le ministre des postes, 
tetégraphes et tél ce qu'il compte 
faire pour mégulariser la situation des ex-des- 
sinateurs contractuels des postes, télégraphes 
et téléphones qui, étant nommés dessinateurs 
aitu aires après avoir subi avec succès lexa- 
men d' aptitude à cet emploi, se trouvent, à 
la suite de cette promotion, bénéficier d’un 

ement sensiblement inférieur par suite 
dæ& hs uppression, depuis le 7 août dernier, 
je l’ à “mnité différentielle qui mettait à pe 
lé raitement du titulaire débulant avez 
celui de l'auxiliaire. . 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


42039. — 8 novembre 1919, — M. Henri 
Mesk jmande à M. le ministre de la recons- 
truction et ce l'urbanisme, pour chacun des 
kyartements, le chiffre de l'évaluation des 
dommages de guerre. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


12040. — & novembre 1919 — M. Philippe 
Farine demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale la lisie de: organis- 

où œuvres ayant bénéficié en 196, 1947, 
1913 de l’aide sanitaire et social: et le mon- 
tint de subventions accordées dans la région 


de Marseille. 


12041. — 8 novembre 19:19. — M. Georges 
Gaiy-Gasparrou demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si un 
( not, admis à faire valoir ses droits à la 
retraite le %er avril 1941, peut bénéficier inté- 
vraiement des avantages de la sécurité sociale 
vis-à-vis de laquelle il a rempli strictement 
cos obligations em qualilé de salarié par un 
établissement industriel depuis le 1er janvier 
1952 jusqu'au {+ septembre 1949: 20 s'il peut 

er les deux retrailes: 30 dans le cas 
r°, s'il a droit au rembour-<ement des 
ns encaissées par la sécurité Sociale 
qu'il on soit, résulté pour l'intéressé le 
ü e avantage. 


12042. —— 8 novembre 19:9. — M. Albert Lé- 
crivain-Servoz expo> à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'une socicté 

Sponsabilité Himitée constiluée pour lex- 
ion d'un domaine agricole est considé- 
1 point de vus fiscal, comme relevant 
mpôt sur les bénéfices industriels et 
erciaux. 1 demande: 1° quelle est sa 
lion au point de vue de la sécurité so- 
; 20 si elle doit cotiser, en tant que so- 

à une caisse agricole, gt voir ses gé- 
majoritaires cotiser personnellement à 
aise ordinaire, ou hien si la double coti- 

(société et gérants majorilaires) doit 
avée entièrement à la caisse agricole 
OU à la caisse ordinaire, et sur quelles bases ? 


. 12043. — S novermbre 1919. M. Jean Min- 
oz d'inande à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale en ce aui concerne Îles 
es de longue durée pour tuberculose lo- 
liée non pulmonäire: 1o lorsque le comité 
‘dical départemental émet un avis favora- 
pour qu'un congé de longue durée soit 
rdé à compter d'une date “dé terminée, si 
idministration doit accorder ce congé — au 
‘as où la réunion du comité intervenait plus 
le ux mois après l'examen médical qui à 
moti IVÉ Jadite réunion, il soit arrivé que pen- 
dant ce temps l'intér $c6, qui n'est pas côn(a- 
-IeUX pour le publi: ait été reconnu physi 
Ioment aple à reprendre le travail à la date 
“ce bar la mise en congé de longue durée ; 
un fonctionnaire en congé de maladie 

Cltre définitivement remplacé dans son 

1 avant d'avoir été exam'né par le mé- 

\ phtisiologique agréé par l'adminisira 

» Si rien ne fait présumer q l'intiressé 
physiquement apte à re 

il à T'expit alion de son co! 


a 


rendre le 





TRAVAUX PUBLICS, 
TRANSPORTS ET TOURISME 


12044. — 8 novembre 19:19 — M, Hubert 
Lefevre-Pontalis expose à M. les ministre des 
travaux publics, des transports et du tou- 
risme que l'adsministralion des ponts et chaus- 
sées, service de la navigation, met périodique- 
ment en adjudication les droits de pêche et de 
chasse, répartis en différents lots sux les ri- 
vières du domaine publie. Pour la plupart des 
lots, les dernières adjudications ont été faites 
en 1916, pour des périodes de quatre ans, ex- 
pirant uniformément le 31 décembre 199. 
Or, ces adjudications ont toutes éié failes, au 
cours de l’année 1916, entre le mois de fé- 
vrier et le mois de juin, pour prendre effet 
élroactivement Le er janvier de là même 
année. IH s'ensuit que les adjudicataires ont 
perdu plusieurs mois de pêche ou de chasse 
(entre le £er janvier et la date de l'adjudica- 
tion} sur le cantonnement loué, ou qu'ils 
ont, lors des adjudications, tenu compte de 
cès mois perdus, el ont, de ce fait, soumis- 
sionné à des prix moins élevés, En outre, 
des lots étant reslés sans adjudicataires pen 
dant plusieurs mois, n’ont pas élé gardés. nf 
surveillés, et le braconnage y a sévi d'une 
manière intensive. HE serait done particulière 
ment désirable que les prochaines adjudica- 
tions soient faites au moins un ou deux mais 
avant l’expiralion de la locçalion en cours, 
c'est-à-dire qu'elles aient lieu, au plus tard en 
novembre 1919, pour prendre effet de location 
à dater du 4 janvier 1950, TI lui demande si 
des dispositions ont été prises dans ce sens, 
et lesquelles, en tenant comple de ce qu'un 
temps assez long est nécessaire pour préparer 
le cahier des charges des adjudications, qui 
sont du ressort, à la fois, des ministères des 
travaux publics, de l'agriculture et des finan- 
ces, et dan: lesquelles interviennent égale- 
ment les préfels des départements. 


—6 @ e— 








RÉPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES * 





TRAYAM ET SECURITE SOCIALE 


10961. — M. Paul Theeten demande à M. le 
ministre du travail et de “la sècurité sociale 
dans quelle mesure le <ervice de placerment 
des travailleurs intellectuels et techniciens 
a le droit d'offrir à une personne ayant 
exercé depuis douze ans sans interrt uptio n la 


profession d’assistante sociale, licenciée pour 
raison d'âge et actu leme: en chôma ge, un 
poste d'’infirmière dans une clinique, alors 
que cette Ar e, bien que tituiurs du di- 
plüme d’Elat. n'a plus exercé le métier qi 


dr'uière dé puis la Un de la gui 1914-1918. 


Question du 2 juin 1919 


Réponse. — D'une facon générale, les ser- 
vives de main-d'œuvre peuvent uoenés, 
en raison de la situation du marché du fra- 
vañl, à rechercher la possibililé de reclasse: 
des demandeurs d'emploi dans une profession 
autre que celle exercée par eux en dernier 
eu où le plus longuement. S'agiésant de 
chômeurs non sSCcCourus, aucune pression 
n'est d'ailleurs faile sur les candidats. La 
äjorilé d’entre eux acceptent s emplois 
qui leur procurent, au moins, nne situation 
d'allente, leur demande pouvant rester vala 
ble et être ultérieurement satisfaite par ua 
emploi mieux adapté à leur: aptitudes. Dans 
le cas considéré, le service de placement 
CIT.ACS. a dû procurer à une candidale. 
dont les dernières rélérences portaient éur 
la profession d’assistante sociale, un emploi 
d'infirmière, alors que, bien que diplômé: 


dans celle profession, elle ne Favait pas ex 
‘ce depuis longlemps Les offres d'emploi 
Ps D 2007 2e dé "DR 
rares. Par contre, celles d'intirmières dipl 
mées sont difficilemen = faute de 
candidates. H était done du d le ce ser 
vire de mr un Î IA} à une can 
da! par | ru les ondilions 7 
quises 








ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


séance du mardi 8 novembre 1949, 


SCRUTIN (N° 1926) 
Sur le renvoi pour avis, à la commission deg 


finances, 


du projet 


relatif au statut da 


personnel des communes. 


Nombre des votant 
Majorité absolue... 


Pour l'adoption... 
css.sese AZ 


L'Assemblée nationale 


Contre sus... 


\'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre), 
Anter. 
Anxionnaz. 
Aragon 1d'}, 
Augarge. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël, 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Baïbier. 
jarrachin. 
Barrot 
Baudry d'Asson (de). 
Ba ylet 
Bayrou 
Beauquier. 
Becquet. 
Bégouin. 
Ben Aly Chérif. 
Béné (Maurice). 
Benta ieb 
Ben Tounes. 
Bérancer (André}, 
Berg asse * 
Bergere 
Bessac. 
Bichet. 
Billières. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet 


ui e _Posquier. 
Boul Paul}, 
Bour. 


Bouret (Henrf}. 

Pourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Burlot 

Cadi ‘Abdelkader. 

Caillavet. 

Capitant René). 

Caron 

Caste!lani. 

Catoire 

Cat rice. 

Cayeux ‘Jean). 

Chaban-Pelmas. 

Chamapnt. 

Charpentier. 

Charpin 

Chassaing, 

Chautard 

Chevalier (Fernand), 


Cheval Her (Jacques), 


E ristisens. 

Cle menceau (Michel). 
Closte mann. 

{ 


Ci oste- Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coste-Floret (Paul, 
Hérault, 


oudray. 


Courant. 
Couston. 
Crouzier. 

Daladier (Edouard) 
David (Jean-Paul}, 
seine-et-Oise, 

Defos du Ras, 

"goutte. 

Delachenas 

Delahoutre. 

Delcos. 

Lenais (Joseph}. 

Denis (André), Dan 
dogne. 

Deshors. 

besjardins. 

Devemy. 

Devina 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dca,injon. 

Nenala. 

Duforest. 

Dupraz (Jeann _" 

Mile Dupuis }s 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 

D: Isseauix. 


Farine (Phi! iPPeh 
Farinez. 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Foreinal. 

louvet. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice}, 
Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard 

Galet. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 


eus TA 
AY ( rancisq 
Geoffre (de). 
Gervolinc, 
Giacobbi. 
Godin. 
Grimaud. 
Guérin (Maurice}, 
Rhône. 
Guilbert. 
ce illant (André}, 
Guillou {Louis}, 
kinistère. 
Guyomard, 
Ha!bout 
Henault 
Horma Ould Babanég, 
Hugues (Joseph- 
André), Seine, 


lulin-Desgrèes. 


eanmot. 
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